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A L'ÉPOQUE ROMAINE ET AU MOYEN AGE 
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yi PREFACE. 

d'Aïa-Ouassel, du règne de Septime-Sévère, publiée en 
1892 par M. le D' Carton, et dont j'ai eu le périlleux 
honneur de tenter la première explicatiop, m'a permis 
d'affirmer, malgré l'état déplorable dans lequel le texte 
nous était parvenu, que^. la -nouvelle catégorie de tenan- 
ciers mentionnés ici pour la première fois, les possèssoresy 
avec le triple droit à eux attribué par la ieœ Hadriana, 
(Jus possidendi, fruendi hèrèdique relinqîiendi), étaient 
les continuateurs des détenteurs de Vager piiblicus de 
l'époque des Lois agraires de la République et les précur- 
seurs des emphytéotes du; Bas-empire et que, dès lors, il 
n'y avait pas de solution de continuité entre les deux pé- 
riodes en ce qui touche cette institution. Cette conclusion 
est aujourd'hui unanimement acceptée. 

En 1896, l'inscription d'Henchir-Mettich nous appre- 
nait que déjà, sous Trajan, lés cultivateurs d'un sattus^ qui, 
comme nos possessores, avaient défriché les terres aban- 
données du domaine, jouissaient à peu près des mêmes 
avantages en vertu d'une lex Manciana* 

Enfin en juin 1906 M. Carcopino découvrait à Aïn-el- 
Djemala une inscription nouvelle qu'il a publiée et com- 
mentée. Elle date du temps d'Hadrien ; elle concerne la 
lex Hadriana^ comme l'inscription d'Aïn-Ouassel, mais 
elle a le grand avantage de nous donner un texte plus 
complet et plus correct du sermo procuratorum contenu 
dans cette dernière. La pubHcation du travail de 
M. Carcopino m'a fourni l'occasion de reprendre l^étude 
de cette question {N. Revue hist., nov.-déc. 1906 et janv.- 
févr. 1907) et de compléter mes observations antérieures 
en précisant le sens et la portée de la lex Hadriana et en 
montrant le lien étroit qui la rattachait à la lex Manciana 
qu'elle abroge et remplace. Bref, ces documents épigra- 
phiques nous apportent des détails nouveaux très impor- 
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tBntssurle colonal, sur roccupation, moyen d'acquérir le 
jus perpetuurriy sur ce droit lui-même et sort développe- 
ment; c'est tout un chapitre inédit de l'histoire du droit de 
propriété dont les recueils juridiques ne pouvaient nous 
fournir aucun des éléments essentiels. 

Il m'a paru utile de rappeler ces textes avant d'arriver à 
la nouvelle inscription d'Aljustrel qui fait l'objet de cette 
publication. Il y a en effet un lien intime entre les deux 
sujets et j'aurai souvent l'occasion, au cours de mes ex- 
plications, de renvoyer le lecteur à mes travaux antérieurs 
sur les domaines impériaux. 

L'inscription portugaise a été trouvée à peu près en 
même temps que celle d'Aïn-el-Djemaia (mai 1906) sur 
l'emplacement d'anciennes mines romaines où, déjà, avait 
été découverte, en 1876, une autre table de bronze rela- 
tive à ces mines. Elle mentionne, comme celle d'Aïn-el- 
Djemala, l'occupation et un droit des occupatores des 
puits de mine qui est presque identique à celui des passes- 
sores des saltus africains ; enfin la nouvelle table de bronze, 
comme le document africain, date du règne d'Hadrien. 
Un rapprochement entre les deux textes s'imposait : aussi 
n'ai-je pas manqué de le faire, d'abord dans mon mémoire 
sur l'inscription d'Aïn-el-Djemala, et ensuite, avec plus de 
détails, dans mon étude sur la nouvelle table d'Aljus- 
trel. 

Mais, à mon avis, ce n'est pas là le principal intérêt de 
' cette table; ce qui lui donne une importance capitale, si 
je ne m'abuse, c'est qu'elle nous révèle le régime juridi- 
que des mines sous l'Empire romain, régime que les textes 
du Digeste ou des Codes, quoi qu'on ait pu dire, ne nous 
font pas connaître, et c'est celte considération qui m'a dé- 
terminé à en faire l'objet d'une publication spéciale. Sans 
négliger le côté de la question que je viens d'indiquer, il 
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m'a paru que je devais m'atlacher surtout à définir, à pré- 
ciser ce régime des mioes, ignoré jusqu'ici, a en recher- 
cher les origines et en suivre les destinées, autant que les 
sources le permettaient, depuis la chute de TEmpire ro« 
main jusqu'à la fin du Moyen âge. 

Dans un premier article paru dans la Revtie générale 
du droit (janvier-février 1907) j'ai recherché quels étaient 
le nom el le caractère de la lex contenue dans la nouvelle 
table et comment elle pouvait être rattachée à celle qui 
avait été découverte en 1876. Je crois avoir démontré que 
nous étions en présence de la Lex meialiis dicta men- 
tionnée expressément dans la table de 1876 et qu'elle 
constituait un statut-type, c'est-à-dire un règlement gé- 
néral, applicable, sauf modifications de détail, dans tout 
TEmpire romain, tout au moins aux mines de la même 
catégorie (argent et cuivre) appartenant au fisc. C'est, 
comme son nom l'indique, la Loi des mines^ c'est-à-dire 
la loi qui fixe les règles concernant la concession et l'ex- 
ploitation des mines. L ancienne table avait trait à l'orga- 
nisation du territoire minier, soustrait à l'administration 
de la cité, et constitué en une sorte de commune impar- 
faite gouvernée par le procurateur des mines remplaçant 
les magistrats municipaux et jouissant de pouvoirs plus 
étendus que ces derniers. On trouvera, dans la note qui 
précède le texte de cette table (Appendice VI), de nouveaux 
détails sur ce sujet. 

Les deux articles parus dans la Nouvelle Revue hist. 
de droit (mai-août 1907) contiennent un résumé du pre- 
mier travail, le texte et la traduction de Tinscription avec, 
un commentaire détaillé, et une étude sur ses rapports 
avec les écrits des jurisconsultes et les constitutions im- 
périales ainsi qu'avec les statuts miniers du Moyen âge. 

On avait cru jusqu'ici que la table découverte en 1876 
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nous avait &itcoDnaître le régime des mines sûasTEm pire 
romain : l'exploitation aurait été entre les mains des fer- 
miers des redevances {conduciores) exploitant directement 
eux-mêmes ou ayant recours, dans ce but, a de petits en- 
trepreneurs. Notre table prouve qu'on s'était trompé; le 
régime qu'elle nous révèle est le suivant : la mine est au 
premier occupant, qui, malgré son nom de colùnus (ou oer- 
i^upaior), n'est pas un fermier, car il jouit d'na jus per* 
peiuum semblable à celui du possessor des saltus africains. 
Il peut même vendre ce droit ou le donner, à plus forte 
raison le transmettre à ses héritiers. 

Il a droit à la moitié du minerai, le Qsc à l'autre moitié; 
c'est donc une sorte de métayage, toujours comme dans 
les domaines impériaux d'Afrique. L'occupant est en outre 
tenu de remplir les obligations contenues dan^ le statut, 
et dont la plus essentielle consiste à exploiter sans inter- 
ruption, sous peine de déchéance. 

Tels sont les modestes capitalistes qui, au n"* siècle de 
notre ère, remplacent les riches publicains de la fin de la Ré- 
publique, puissance redoutable que l'autocratie impériale ne 
pouvait laisser subsister. Ce sont de petits entrepreneurs, 
des métayers; on pourrait presque dire qu'on avait mis en 
pratique, à Rome, cette formule hardie de notre époque : 
« la mine aux mineurs », de même qu'on y avait adopté 
la distinction entre la propriété du sol et le droit à l'exploi- 
tation de la mine, grande innovation, croyait-on, de notre 
Loi de 1810. 

A l'exemple des publicains, nos petits entrepreneurs 
ont la faculté, pour grouper leurs efforts et leurs ressour- 
ces, de former des sociétés, et la table d'Aljustrel nous 
révèle la constitution spéciale de cette société minière^ créée 
à leur intention, et qui apparaît ici pour la première fois. 
€'est peut-être cette institution qui constitue Tintérêt prin- 
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cipal de notre ioacription; elle mérite d'être l'objet d'une 
étude plus approfondie que celle que nous avotis pu y 
consacrer. 

• Ce régime minier, si simple et si pratique, n'est nulle 
part mentionné expressément dans les textes juridiques; 
ce silence s'explique, à mon sens, par cette réflexion qu'ici,- 
comme pour les documents relatifs aux domaines africains, 
nous sommes en présence de règlements administratifs^ 
qui étaient en dehors de la législation proprement dite et 
ne rentraient pas dans les cadres du droit civil. 

En revanche, nous voyons dans le règlement d^Aljustreï 
-le prototype des fameux statuts miniers du Moyen âg« où 
je retrouve ses dispositions essentielles, notamment les 
sociétés minières, avec leurs traits caractéristiques, sous 
le nom de Commiinitates en Italie et de Gewèrkschaften 
en Allemagne. Il faut donc restituer au droit romain cette 
mystérieuse coutume minière de l'époque médiévale à 
laquelle on attribuait généralement jusqu'ici une origine 
soit germanique soit slave. ' 

Tels sont les points essentiels de la thèse dont j'ai. tenté 
une démonstration rigoureuse; en terminant j'ai examiné 
rapidement ces deux nouveaux problèmes qui se posaient 
tout naturellement, dans mon système, et que je ne pou- 
vais pas complètement passer sous silence : 1** Comment' 
la tradition romaine s'est-elle transmise au Moyen âge à' 
travers les invasions ; 2° Les Romains sont-ils les véritables 
auteurs de cerèglement minier ou bien en ont-ils emprunté 
les éléments à d'autres peuples? Sur ces deux points, je 
n'ai pas la prétention d'apporter des solutions fermes, mais 
simplement des indications et une méthode qui permettront' 
d'y aboutir. 

On peut voir, par cette brève analyse, l'intérêt consi- 
dérable que présente l'inscription d^Aljustrel non seulement' 
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pour les juristes mais encore, pour les historiens et les éco- 
nomistes. Le sujet ainsi envisagé est vaste; à peine a-t-on 
pu en tracer ici une esquisse qui a sans doute besoin d'être 
rectifiée et surtout complétée. , L'auteur a pensé qu'il 
n'était pas inutile de publier à nouveau ce travail tel qu'il 
a paru dans la Nouvelle Revue historique de droit, de 
façon à appeler l'attention des chercheurs sur ces ques- 
tions qui ont au moins le mérite de la nouveauté. Il y a 
joint des extraits des statuts du Moyen âge, documents 
pour ainsi dire inconnus en France, et le texte de la table 
d'AIjustrel découverte en 1876. Le lecteur aura ainsi sous 
les yeux tous les éléments nécessaires, les pièces justifica- 
tives en quelque sorte de la thèse développée dans cette 
étude, ce qui lui permettra de la juger en pleine connais- 
sance de cause. 

PariB> 21 octobre 1907. 
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Lorsque j'ai abordé le travail qui fait l'objet de cette publi- 
cation, je me proposais uniquemeut de commenter l'inscrip- 
lion récemment découverte àAIjustrel; mais, au cours de mes 
recherches, je n'ai pas tardé à me convaincre qu'il était néces- 
saire de soumettre à un nouvel examen les opinions reçues 
jusqu'à ce jour sur l'ensemble de la législation romaine en ma- 
tière de mines et sur les origines des célèbres statuts miniers 
allemands, autrichiens et italiens rédigés au xii® et au xiii® 
siècle. En effet, si l'interprétation que j'en donne est justifiée, 
le nouveau document non seulement nous permettrait d'en- 
trevoir sous un jour nouveau la législation minière des Ro- 
mains, objet de tant de controverses, mais encore il nous four- 
nirait l'anneau de la chaîne qui nous manquait jusqu'ici pour 
rattacher à la tradition romaine la coutume des mines du 
Moyen âge si originale et si mystérieuse. 

Cette étude se divise tout naturellement en quatre parties : 
1° le nom et le caractère du nouveau document qui se confond, 
nous le verrons, avec la lex metalUs dicta mentionnée dans la 
table d'Aljustrel découverte en 1876 ; 2o la traduction et le 
commentaire de cette lex; S® le régime des mines d'après les 
textes juridiques romains; 4° la coutume des mines au Moyen 
âge et ses rapports avec notre inscription. 
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2 LE REGIME DES MINES 

CHAPITRE I 

La nouvelle inscription d'Aljustrel 
ou cf Lez metallis dicta ». 

Ed 1876, dans une ancienne mine de cuivre et d'argent, 
située à Aljustrel, village du sud du Portugal, entre Ourique 
et Meisejaman, la Société de miner aiion transtagane découvrait 
une table de bronze portant au recto et au verso le même 
texte latin ; au bas, on lisait le chiffre III, ce qui indique qu'il 
nous manque deux tables au commencement et au moins une 
à la suite, car nous n'avons pas la fin du document. La table 
comprend neuf paragraphes avec leurs rubriques. 

Le 7 mai 1906, M. Burthe, ingénieur de la Société des Mi- 
nes, découvrait, dans le même pays, « sous une couche de sco- 
ries d'époque romaine, une nouvelle table de bronze couverte, 
elle aussi, de lettres latines ». Un heureux hasard fit tomber 
entre les mains de M. Gagnât, au mois d*août, une copie de 
cette inscription; le savant professeur d'épigraphie au Collège 
de France s'empressa de faire connaître sans retard au public 
ce document important dont il a pu donner tout récemment 
une seconde édition, grâce à la photographie qui lui a été 
communiquée (1). 

C'est d'après celte reproduction photographique que nous 
publions le texte ci-dessous^ en tenant compte des corrections 
en petit nombre faites par M. Cagnat dans sa première tran- 
scription, et en en ajoutant d'autres, qui, pour la plupart, 
avaient été indiquées par le premier éditeur dans la note qui 
précède son second article. 

Malheureusement, M. Cagnat n'a pu nous donner des ren- 
seignements détaillés sur le lieu où la table de bronze a été 
découverte ni sur l'état de celle-ci, sa hauteur, sa largeur et 
son épaisseur. En attendant que M. Leite de Vasconcellos, 
conservateur du musée de Lisbonne, ait publié le commentaire 

(1) Un règlement minier sovs l'Empire romain {Journal des savants, août 
1906, p. 441); même journal, décembre i%Q6, Note additionnelle, avec une re- 
production photographique. En juillet 1906, M. Cagnat a communiqué une 
traduction du texte de TAcadémie des Inscriptions; elle est reproduite dans 
les comptes rendus, p. 328. 



A L EPOQUE ROMAINE ET AU MOYEN AGE. ô 

annoncé, nous nous bornerons à constater que M. Gagnai 
pense que la Table a été trouvée à AIjustrel, et qu'elle forme 
le complément de celle de 1876. 

Dans le texte ci-dessous, nous avons distingué non seule- 
ment les alinéas marqués par un intervalle, mais encore ceux 
qui nous ont paru résulter du sens et qui commencent avec 
une ligne. Le signe // indique la On de la ligne. 

ULPIO AELIANO SUO SALUTEM 

(§ i). Aug. praesens numerato. Qui iia non fecerit et con- 
victus erit prius coxisse venam quam pretium, sicul // supra 
scriptum est, solvisse, pars occupatoris commissa esto et pu- 
teum universum proc.metallorum // vendito. Is qui probaverit 
ante colonum venam coxisse quam pretium partis dimidiae ad 
fiscum pertinen//tis numerasse, parlem quartam accipito. 

(§ ^). Putei argentarii ex forma exerceri debent quae// hac 
lege continetur; quorum pretia, secundum liberalilalem sacra- 
lissimi imp. Hadriani Aug., obser//vabuntur, ita ut ad eum per- 
tineat proprietas partis, quae ad fiscum perlinebit, qui primus 
pretium puteo (l) feceril//et sesterlia qualluor milia nummum 
fisco intulerit. 

(§ 3). Qui, ex numéro puteorum quinque, unum//ad venam 
perduxerit, in ceteris, sicut supra scribtum est, opus sine 
intermissione facito ; ni ita fecerit, alii // occupandi potestas 
esto. 

(§4). Qui, post dies XXV praeparationi impensarum datas 
opus quidem//statim facere coeperit, diebus autem continuis 
decem postea in opère cessaverit, alii occupandi//ius esto. 

(§ 5). Puteum afisco venditum, continuis sex mensibusinter- 
missum, alii occupandi ius//eslo, ita ut, cum venae ex eo pro- 
ferentur, ex moré pars dimidia fisco salva sit. 

(1) J'avais cru tout d'abord qu'il y avait une Faute et proposé de lire : pretio 
satisf eceni. En chercbaDt, j'ai découvert le texte suivant de Paul, Dig., 
X, 3, 19, § 1 : « de vestibulo comm'uni biDarum aedium arbiter communi 
dividuodo utrolibet dari Don débet : quia qui de vestibulo liceri cogitur. 
necesse babet ioterdum totarum aedium pretium facere ». Oa voit que 
ïezpresBXon pretium /(zcere est justifiée ; le nom de la chose est ici au génitif 
et non au datif. Cf. Scaevola, Dig., XXXII, 41, § 9 : « pretio facto boni viri 
arbitratu ». 
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(§ 6). Occu//patovï pulôopum socios quos volet habere liceto, 
ita ut, pro ea parte qua, quis socius erit, impensas//coDferat. 
Qui ita dOQ fecerit, tum is, qui impensas fecerit, rationem 
impensarum factarum a se//coQtinuo Iriduo in foro frequen- 
lissimo loco propositam habetoet per praeconem denuntiato// 
sociis,.ut, pro sua quisque portione iopeasas conférât. Qui 
non ita contulerit, quive quid dolo//maIo fecerit, quorninus 
conférât, quove quem quosve ex sociis fallat, is eius putei par- 
tem ne//habeto^ eaque pars socii, sociorum, ut qui inpensas 
feceriot, esto.// 

(§ 7). Et iis colonis, qui inpensam fecerint iu eo puteo, in 
quo plures socii fueriat, repetendi a sociis quod//bona fide 
erogatum esse apparuerit ius esto. 

(§ 8). Colonis inter se eas quoque partes puteorum, qua8//a 
fisco emerint et prelium solverinl, veudere quanti quis polue- 
rit liceto. Qui vendere suam partem//quive emere volet, aput 
proc, qui melallis praeerit, professionem dato; aliter emere 
aut vendere ne//liceto. Ei qui debitor fisci erit, douarepartem 
suam ne//licftto. 

(§ 9). Venas quae ad puteos prolatae // iacebunt, ab ortu 

solis in occasum, ii, quorum erunt, in officinas vehere debe- 

bunt; qui, post occa//sum solis, vel io noctu, venas a puteis 

sustulisse convictus erit, HS œ nummos flsco inferre de- 

.beto//. 

(§ 10). Venae furem, si servos erit, procurator flagellis cae- 
dito et ea condicione vendito, ut, in perpetuis // vinculis sit 
neve in ullis metallis territorisve metallorum moretur; pre- 
tium servi ad dominum // pertineto; liberum procurator com- 
fiscalo et finibus metallorum in perpetuum prohibeto //. 

(1 11). Putei omnes diligenter fulti destinatique sunto, pro- 
que putri materia colonus cuiusque putei no//vam et idoneam 
subicito. 

(§ 12). Pilas aut fulturas firmamenti causa relictas attingçre 
aut// violare dolovemalo quid facere quominuseae pilae ful- 
turaeve firmae et perviae sint ne liceto//. 

(§ 13). Qui puteum vitiasse, labefactasse, décapitasse aliutve 
quid dolo malo fecisse quorninus is puteus // firmus sit convic- 
tus erit, si servos erit, flagellis arbitratu proc. caesus, ea con- 
dicione a domi//no veneat, ne in ullis metallis moretur ; liberi 



A L*ÉPOQUE ROMAINE ET AU MOYEN AGE. 5 . 

booa, proc. ia fiscum cogite et fiûibus ei metal//lorain in 
perpetuum iaterdicito. 

(§ i^)- Qui puteos aerarios aget, a cuniculo qui aquam me- 
tallis // subducet recedito, et non mious quam qulDQs denos 
pedes utroque latere relioquito. 

- (1 15). Cu//niculum violare ne liceto. Proc. explorandi novi 
metalli causa, teroagutn a cuniculo agere// permittito, ita ut 
ternagus non piures latitudinis et altitudinis quam quaternos 
pedes habeat. // 

«(§16). Yenam intra quinos denos pedes ex utroque latere 
a cuniculo quaerere caedereve ne liceto //. Qui aliter quit in 
ternagis fecisse convictus erit, servos flagellis arbitratu proc. 
caesus ea condi//cione a domino veniet, ne in uUis metallis 
moretur; liberi bona, proc. in fiscum cogito et Gni//bus ei 
metallorum in perpetuum interdicilo. 

(§ 17). Qui puteos argentarios [aget], a cuniculo, qui // 
aquam metallis subducet, recedito, et non minus quam sexa- 
genos pedes utroque latere relin//quito, et eos puteos quos 
occupaverit adsignatosve acceperit, in opère uti determinati 
erunt habeto, nec ultra procedito, necve ecbolas colllgito neve 
ternagos ita agito extra fines putei adsignati, ut. .,.{{). 

D'après la disposition de l'adresse notre table était précédée 
d'une autre placée à sa gauche ; il est très probable qu'il y en 
avait une troisième et peut-être une quatrième placées au- 



Le document est adressé au procurateur des mines d'Âljus- 
trel, un affranchi impérial dont le nom est formé des gentilices 
de Trajan et d'Hadrien ; il lui a été envoyé par un fonction- 
naire qui est vraisemblablement le procurateur de la pro- 
vince de Lusitanie appelé à jouer, en^ces matières, un rôle ana- 
logue à celui du procurator tractus vis-à-vis des procuratores 
saltuum. 

Nous sommes en>4^ésence d'une lex (§ 2, hac lege) ; mais, 
malgré les analogies qu'elle présente, au point de vue paléo- 

(1) Ce chapitre n'est, pour la plus grande partie, qa'un résumé de la pre- 
mière étude que j'ai publiée dans la Reo, générale du droit (1907, p. 20 et 
Buiv.), et qui a été présentée le 22 février à l'Académie des Inscriptions par 
M. Ca|;nat. 

Mis. 2 
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graphique, avec la lex coatenue daos la table découverte au 
même endroit en 1876, oq ne saurait rideotifier avec celle-ci. 
Elle s*eD distingue par la forme et surtout par le fond : c'est 
la lexmetallis dicta mentionnée dans le § 9 de Tancienne table ;. 
le vrai nom qui convient à cette dernière est celui de lex loca- 
tionis conductionis. Notre loi, en effet, traite de la concession 
et de l'exploitation des mines, tandis que l'ancienne s'occupe 
exclusivement des taxes fiscales affermées à un conductar. Ce 
mot n'est pas exprimé une seule fois dans notre texte. 

Le nom du procurator melaliorum inscrit en tête aurait suffi 
à prouver que notre table a été gravée sous le règne d'Ha- 
drien, si le texte du § 2 n'avait pas pris soin de l'affirmer ex- 
pressément. 

La lex metallis dicta n'est pas une loi générale des mines 
applicable dans tout l'Empire romain ; elle ne régit que le dis- 
trict minier de Vipasca, mais il est à peu près certain que toutes 
les mines du fisc, du moins toutes celles qui appartenaient à la 
même catégorie, étaient soumises à un règlement sinon iden- 
tique de tous points, du moins très semblable à celui-ci, et 
que dès lors nous avons sous les yeux un exemplaire du rè- 
glement-type relatif aux mines d'argent et de cuivre. 

Une analyse rapide des paragraphes de notre lex va nous 
faire connaître le régime juridique des mines d'Âljustrel et par 
conséquent aussi celui des autres mines appartenant au fisc; 
jusqu'ici nous n'en savions pour ainsi dire rien. 

On acquiert une mine par l'occupation soit d'un puits, soit 
d'un emplacement; dans le premier cas l'occupant n'est pro- 
priétaire que de la moitié du puils; il n'acquiert l'autre moitié 
qu'en Tachetant au fisc resté propriétaire de cette part; l'occu- 
pant d'un emplacement n'a pas de prix à payer, il s'acquitte 
en travaux. Si l'occupant ne verse pas la somme due, sa part 
est confisquée et le puits entier est mis en vente par le procu* 
rateur. 

Le § 2 édicté une règle particulière pour les puits argentifè- 
res; l'empereur Hadrien, par une mesure bienveillante, a favo- 
risé les acquéreurs de ces sortes de puits. Ce paragraphe, à 
la différence des autres, n'est pas rédigé en style impératif. 
Nous y trouvons la preuve que sa rédaction est l'œuvre de 
l'administration locale qui, pour se conformer aux instructions 



A L EPOQUE ROMAINE BT AU MOYEN AGE. 7 

de Teœpereur, a modiGé le texte primitif. Celte observatioQ 
nous paraît confirmer la défiaition que dous avons donnée, dans 
un précédent article, du seimo procuratomm (1). 

L*occupant d'un puits ou d'un emplacement a Tobligation 
étroite de se conformer aux prescriptions de la lex : la plus 
essentielle consiste à se mettre immédiatement à Toeuvre soit 
pour creuser les puits, soit pour exploiter ceux qui sont prêts 
et à continuer ensuite sans interruption; le moindre chômage 
entraîne la déchéance et ouvre de nouveau le droit d'occupa- 
tion. Il est tenu en outre de partager par moitié avec le Dsc le 
minerai extrait et de payer diverses taxes pour les opérations 
métallurgiques. 

L'acquéreur d'un puits {occupalor, cotonus) par occupation 
ou par achat est propriétaire (§ i pars occupatorls commissa 
esto ; § 2 proprietas) ; il a le droit de prendre des associés (§ 6); 
de vendre ou de donner sa part sous certaines conditions (§ 8); 
a fortiori a-t-il le droit de la transmettre à ses hôriters bien 
que le texte ne le dise pas expressément. 

On voit que la situation juridique de l'occupant d'une mine 
est tout à fait analogue à celle du possessor qui a défriché les 
terres des sallus impériaux dont nous nous sommes occupés à 
propos de l'inscription d'Aïn el Djemala. Il a, comme celui-ci, 
ua jiis ferpeiuum, qui prend ici le nom de proprietas et qu'on 
peut comparer au droit que notre loi de 1810 attribue au con- 
cessionnaire d'une mine; il en résulte que la distinction entre 
la propriété du sol et celle de la mine, contrairement à l'opi- 
nion courante, était admise à Rome au plus tard au début du 
n* siècle de notre ère. 

Nous aurons l'occasion d'insister sur tous ces points dans le 
chapitre suivant en commentant un à un les paragraphes de 
notre lex et de montrer en même temps le rôle considérable 
attribué, dans le territoire de la mine, — c'est-à-dire dans cette 
espèce de commune industrielle créée par l'administration — au 
procurator metallorum qui, non seulement remplace les magis- 
trats municipaux, mais encore qui exerce une juridiction pénale 
presque égale à celle des gouverneurs de provinces. A ce point 
de vue, on peut le rapprocher du procurator salttis, lequel 

(!) Nouv. Hev. hisi., N*» de janvier-'évrier, p. 7 et buîv. 
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jouit des mêmes prérogatives daos soa district qui coQstituelui 
aussi une commune rurale imparfaite (1). 

Nous nous bornerons, pour le moment, à préciser ce qui a 
été dit plus haut au sujet de la lex metallk dicta et à sa portée 
générale. 

L'expression lex dicta est fréquemment employée par les 
Romains, soit en matière de droit privé, soit en matière de 
droit public (2); dans le droit moderne on ne rencontre aucune 
institution juridique répondant à la conception romaine de la 
lex dicta, acte complexe, qui tient à la fois du contrat et de la 
loi proprement dite tant par sa forme que par son contenu. 
Je serais tenté de croire que cette institution a ses premières 
origines dans le droit public et qu'elle a servi à régler les 
rapports contractuels de TÉtat avec les particuliers; de là elle 
serait passée dans le droit privé et aurait été appliquée peu à 
peu aux divers actes juridiques, la mancipation, les contrats, 
notamment la vente, le louage, etc. 

Nous bornerons là ces indications sur ce difficile problème 
des origines et de la nature de la lex dicta\ nous ajouterons 
seulement que la lex metallis dicta nous paraît offrir de gran- 
des analogies avec les leges censoriae et surtout avec les teges 
saltuum(^). En effet le fermier de Pirapôt, le cultivateur du 
saltus impérial et l'exploitant d'une mine du fisc se trouvent 
soumis aux dispositions de la lex censoria, de la lex saltus ou 

(1) C'esl MommseQ qui, le premier, dans son commeataire de la l'o table 
d'Âljuslrel a signalé l'importance da rôle du procuraior metailomm et qui a 
ensoile, dans son étude sur rinscription de Souk el Khmis, rapproché le 
saltus de la mine. Sa manière de voir est pleinement confirmée par la partie 
du nouveau texte qui concerne le procurateur. 

(2) On en trouvera la liste daos Touvrage de Kniep, Societas publicanorum 
(1896, I, p. 112 et suiv.) dont nous nous bornons à résumer la doctrine sur 
cette question. Voy. aussi Dietrich (Programme de Meissen 1898, p. 16 et 
suiv.) qui est du même avis. 

(H) Aucune lex de cette espèce ne nous est parvenue sous la forme impé- 
rative ainsi que je l'ai fait observer en commentant les inscriptions d'Aïn 
Ouassel eld'Aïn el Djeraala {Nouv. Rev. hisL du dr. fr, et étr.^ 1907, p. 8) ; en 
revanche nous avons au Digeste un fragment d'une très ancienne lex melalli de 
ce style que nous transmet Alfenus Varus: Caesar cum insulae Crelae cotorias 
locaret legem ita dixerat : ne quis praeter redemptorem post idus martias 
colem ex insula Crela fodito neve eximilo neoe avellilo, Dig. 19, 4, 15. Voy. 
aussi Pline, H, n. 33, 7. IIS; 34, 167. 
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delà lex metalli, sans qu'aucun contrat véritable ail été conclu 
entre eux et TEtat. Ils n'en ont pas moins à leur charge des 
obligations très précises, mais sans réciprocité réelle de la 
part de TÉtat, comme cela a lieu dans le cas d'un véritable con- 
trat bilatéral. Un aulre caractère spécial de la lex dicta qui la 
distingue nettement du contrat, c'est qu'elle oblige les tiers qui 
n'ont pas traité avec l'Étal. C'est ce qui a été remarqué déjà 
pour les leges censoriae) mais c'est surtout ce qui caractérise 
l'ancienne et la nouvelle lex d'AIjuslrel; nous verrons 
notamment que cette dernière impose à l'exploitant qui veut 
prendre des associés une forme de société déterminée et règle, 
dans une certaine mesure, les rapports des associés entre eux. 

J'ai, d'autre part, attribué à la loi des mines d*Aljustrel un 
caractère général, et plus on en étudie le texte, plus cette 
assertion paraît justifiée. Rien, dans la rédaction, ne révèle un 
caractère local ; tandis que, dans la lex locaiionis, le nom de 
Vipasca est exprimé trois ou quatre fois (1), il ne l'est jamais 
dans la nouvelle table. La rédaction du §2, si je l'ai bien inter- 
prétée, viendrait à l'appui de ma thèse, car, elle montrerait 
que, pour adapter aux conditions locales le statut-type, on se 
bornait à apporter à tel ou tel article les modifications indis- 
pensables. 

Si l'on examine les dispositions elles-mêmes de la loi, on 
voit qu'elles forment un système juridique complet qui n'a 
pu être créé pour une localité ou une province déterminée. 
Il y a là des règles, qui ont incontestablement une portée géné- 
rale; nous en avons la preuve certaine pour les dispositions 
pénales qui y sont contenues : les jurisconsultes romains les 
considèrent comme applicables dans tout l'Empire (2). Enfin 
les statuts du Moyen âge nous montrent que le régime minier 
d'AIjuslrel était en vigueur " au moins dans tout Tempire 
d'Occident. 



(1) L. 2: ultra fines melalli Vipasceosis, 1. 51 qui iutra fines metalli Vi- 
pasceniis; 1. 37: ia vico metalli Vipascensis inve lerritoris ejus; 1. 45 in 
finibus metalli Vipiscensis. On voit que le vicus Vipascensis n'existe qu*en 
vertu d*une restitution. 

(2) Voyez infrà le commentaire du § 10. 
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CHAPITRE II 
Commentaire de la « Lez metallis dicta ». 

Pour interpréter ce texte unique et malheureusement in- 
complet de la lex metallis dictUy deux sortes de documents 
nous fourniront d'uiiles renseignements : la lex locationis de 
1876 et les statuts miniers du Moyen âge. 

Nous avons dit plus haut que notre lex était distincte de la 
lex locationis, mais cela ne signifie pas que, dans notre pensée, 
il n'y ail aucun lien entre ces deux documents. On a vu, au 
contraire, que la lex metallis t/ic/a était mentionnée dans la lex 
locationis et que c*est grâce à cette circonstance que nous avons 
pu restituer à la première le titre qui lui appartient. Il en 
résulte que la lex locationis était en quelque sorte l'accessoire, 
le complément de la loi dés mines proprement dite. 

Les rubriques de la Table découverte en 1876 ne nous ap- 
portent aucun élément d'information. A notre avis, on a attri- 
bué à ces titres une importance exagérée; nous estimons en 
effet qu'ils ne font pas partie intégrante du texte de la lex et 
qu'ils y ont été ajoutés par Tadministration locale dans le but 
pratique d'attirer l'attention du lecteur et de lui permettre de 
retrouver facilement l'article qui l'intéressait plus particu- 
lièrement. Ainsi s'expliqueraientlout naturellement les défauts 
qu'on a signalés dans l'énoncé de ces titres dont cinq (3 à 7, 
sont au génitif, tandis que deux sont au nominatif (8 et 9) et 
deux (l et 2) peut-être au nominatif, peut-être au génitif (1). 
D'autre part, au § 7, le mot testarii, qui figure dans le titre, 
n'est pas reproduit dans le texte; au § 9 il en est probablement 
de même pour le mot pittaciarium ; par contre, dans le titre 
de ce même paragraphe, on a supprimé le mot ustcrpatio qui se 
lit dans le texte. Ces incorrections et ces irrégularités seraient 
inexplicables si l'on admettait que les titres sont l'œuvre de 
l'autorité qui a fourni le texte si pur et si correct de notre lex. 

Au contraire il n'y a aucune difficulté à en attribuer la pater- 

(1) Voyez le commentaire de Hubner, Corp. I.. L. US, p. 794. Nous 
croyoDs avec Flachque les deux premiers sont aa génitif. La nouvelle inscrip- 
tion vient confirmer l'opinion de ceux qui sous-entendaient devant ces génitifs 
le mot locatio-conducUo, 
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niié à radmiQislration locale qui a certaioement le pouvoir 
d'ajouter des titres à \eLleXj puisque nous avons constaté qu'elle 
pouvait, dans des couditions déiercDÎnées, iDodifier le. texte 
même de la lez^ comme cela s'est fait, dans notre opinion» dans 
le § 2. Dans Texécution de cette tâche difficile qui consiste à 
résumer en deux ou trois mots un texte de loi, il était inévita- 
ble qu'elle commît quelques erreurs. 

Si notre observation est justiGée, on pourra en conclure que 
le libellé des titres ne peut être que d'un bien faible secours 
pour Texplication des passages obscurs du texte de la lez. 

Au I 1"', sous la rubrique peu claire « Centesimae argen- 
tariae stipulationis », il est question de la redevance du cen- 
tième perçue par le fermier de cet impôt sur le prix des puits 
de mine vendus par le procuralor : Conductor ex pretio puteo- 
rum quas proc. metallorum vendet centesimam ab emptore exi- 
gito. Nous préférons cette restitution de M. Flach à celle de 
Htibner et Mommsen {ne exigito) ; elle nous paraît justifiée paf 
la disposition du § 2 qui soumet ces ventes à la taxe perçue par 
le crieur public; on ne comprendrait pas que le commissaire- 
priseur fût traité autrement que ce dernier. 

Le § 7, sous le titre « scripturae scaurariorum et testariorum » 
traite des droits à payer au fermier de l'impôt à raison de di- 
verses opérations effectuées sur le produit de l'extraction dans 
la mine ou dans la carrière. Malheureusement cet article si 
intéressant pour nous est le moins bien conservé et toutes les 
tentatives faites jusqu'ici pour combler les lacunes du texte 
ont été vaines. C'est du moins notre opinion (i). 

Voici le sens de ce paragraphe tel que nous le comprenons : 
l* sont frappés d'une taxe par tête d'ouvrier et par mois ceux 
qui traitent au poids et à la mesure les scories (2) d'argent et 
de cuivre, la poussière de ces scories et les rutramina (?)et ceux 
qui entreprennent un travail quelconque dans les carrières d V- 

(1) Voy. la 2* édition du texte avec le oouveaa commentaire de E. Hubner, 
Corp. I. L. IIS. p. 788. Dessaa, Inscript, sel., n» 6891. 

(2) Nous nous écartons sur ce point de Topinion de Flach qui croit que 
icauriae, malgré la déflnition très nette de Pline, un contemporain de notre 
inscription, signifie « le menu » ; nous n'admettons pas davantage que ies- 
tarii désigne ceux qui traitent les lapides lautiaê. Nous avons dit pli^ haut 
pourquoi nous n'attachions qu'une importance relative aux titres en ce qui 
concerne l'interprétation du texte de la lex. ' 
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doise (lausiae) ; S® sont frappés d'un droit d'un denier par cent 
livres ceux qui importent du dehors {ex locis tibertumbis) dans 
le territoire minier des rw^ramiwa de cuivre...; 3** sont exempts 
de ces droits les esclaves et les affranchis des fondeurs d'argent 
et de cuivre qui sont employés dans les usines de leurs maîtres 
ou patrons. 

Cette dernière disposition me paraît de nature à éclairer un 
peu ce texte si obscur; en effet il semble bien indiquer que ce 
qu'on a voulu imposer ce sont les opérations métallurgiques au 
les opérations mécaniques qui s'en rapprochent, à l'exclusion 
de celles qui constituent l'extraction ou qui s'y rattachent. 
Comme cette distinction est impossible à faire dans l'exploita- 
tion des carrières, le règlement dit expressément que tout tra- 
vail y est soumis aux droits. 

Le § 9, traite, sous le titre « usurpationes puteorum sive pit- 
taciarium », le sujet même de la lex metalUs dicta; voici ce 
texte dont nous ne possédons que le début : qui intra unes 
metalli vlpascensis puteitm locumque putei iuris retinendi causa 
usurpabit occupabitve e legemetallis dicta hiduo proximo quoâ 
usurpaverit occwpaverit apud conductorem socium actoremve 
huiusce vectigalis profileatur... C'est ce texte qui nous a fourni 
le nom de notre lex. 

En dehors de ces passages de la lex locationis nous ferons 
appel, pour expliquer notre inscription, aux statuts miniers 
rédigés surtout au xii<^ et au xiii^ siècle en Allemagne, en 
Autriche, en Italie et en Sardaigne qui, ainsi que nous essaie- 
rons de l'établir dans le chapitre IV, reproduisent, dans ses 
parties essentielles, le règlement d'Aljustrel. Sous la réserve 
que cette démonstration sera faite ultérieurement, il nous sera 
permis sans doute de rapprocher de notre lex les dispositions 
les plus intéressantes de ces documents pour en tirer quelques 
éclaircissements (l). — Ces observations faites, nous abordons 
le commentaire des divers paragraphes de notre loi. 

§i. — « qu'il paye comptant au p7*<?cwra/or de l'empereur. 

Celui qui ne l'aura pas fait «t qui sera convaincu d'avoir fondu 
le minerai avant d'avoir payé le prix, comme il est dit ci-dessus^ 

(1) L'élude qui fait l'objet du chap. IV a été communiquée à rAcadémie 
des iDBcript., le 27 mars, sous ce titre : « La coutume des mines au Moyen 
âge ». 
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que la part de Voccupant soit confisquée et que le procurator 
m^/a^Zomm vende le puits tout entier. Celui qui prouvera que 
le colon a fondu le minerai avant de verser le montant du prix 
de la part de moitié appartenant au fisc, qu'il reçoive le 
quart ». 

Le commencement du paragraphe manque ; dans ce qui nous 
en reste, on voit que l'occupant (d'un puits cuprifère, car il est 
traité au paragraphe suivant des puits argentifères) a l'obliga- 
tion de payer comptant le prix de la moitié du puits, laquelle 
appartient au fisc. En cas d'inexécution de l'obligation, la part 
de l'occupant, c'est-à-dire l'autre moitié du puits, est confisquée 
et le puits est vendu en totalité par le procurateur. En outre 
il était interdit à l'occupant de fondre le minerai extrait avant 
d'avoir payé ce même prix et une prime du quart était accordée 
au dénonciateur. 

En présence de ce texte et de ceux des §§ i. et 8, qui par- 
lent de vente, d'achat, de prix, de part confisquée, de propriété, 
il n'y a pas d'hésitation possible: c'est bien d'une véritable vente 
des puits qu'il s'agit et non comme on l'avait cru généralement 
jusqu'ici, d'un simple contrat de louage (1). L'exploitant n'est 
pas un fermier; c'est un propriétaire comme le concession- 
naire actuel d'une mine sous le régime de notre loi du 21 avril 
1810. Pour ce propriétaire d'un caractère tout spécial, il 
n'existe pas encore de titre juridique bien défini : on l'ap- 
pelle tantôt occupator[%% i, 6), tantôt colonus (§§, 1, 7, 8, 11). 
L'occupant des 5fl/^M« impériaux d'Afrique, qui jouit d'un droit 
tout à fait analogue sur les terres défrichées par lui, est éga- 
lement désigné par le terme vague de posêessor (2). 

Il y avait donc des puits dont la propriété appartenait pour 
moitié au fisc et pour l'autre moitié à l'occupant (pars occupa- 
toris), sans aucun doute par droit d'occupation. Cet occupant 

(!)Ëirschfeld, Kais, Verw.t p. 161, soutient encore ceUe opinion. Neubourg, 
le premier, a va qu'il s'agissait d'une vente et Zycha, p. 42, note 26, est 
du même avis. Notre texte ne mentionne pas une seule fois le mot locati-o ni 
celui de locare ou plutôt elocare^ expression qui, je Tavais oubliée dans mon 
dernier arUcIe, se retrouve dans la lex horreorum de Rome datant peut-être 
aussi du règne d'Hadrien. 

(2) Voyez mon article sur les sallus africains, notamment dans la Revue 
hi$L, 1907, p. 47. 
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étant tenu de payer comptant le prix de la part appartenant aa 
fisc, il en résulte nécessairement qu'il avait acheté cette part. 
Mais était-il forcé de le faire? Rien, dans le texte conservé 
de ce paragraphe, ne nous autorise à penser que Thypothèse 
d'un tiers acheteur de la part du fisc y était envisagée ; en ce 
cas c'est à la fin qu'elle aurait été examinée, après celle de l'oc- 
cupant acheteur, qui, étant la plus naturelle, devait venir en 
tête. Il nous parait donc à peu près certain que l'occupant était 
obligé d'acheter la part du fisc dans le puits. Il n'est pas pos- 
sible de croire que l'occupant, ici, comme dans le paragraphe 
suivant, ait été mis en concurrence avec des tiers, car, ainsi 
qu'on l'a vu, notre texte suppose' invariablement que c'est 
l'occupant qui est l'acheteur. 

S'il en est ainsi, il y avait vente forcée, et dès lors celle-ci ne 
pouvait avoir lieu aux enchères : c'était une vente dont le prix 
était fixé d'avance par l'administration, car ce prix devait être 
payé comptant par l'occupant au procurateur de l'empereur; 
s'il y avait eu vente aux enchères, il en serait autrement, c'est 
le commissaire-priseur qui serait chargé d'effectuer le paie- 
ment (1). 

Par une dérogation aux règles de la vente, c'est une sanc- 
tion administrative qui est appliquée à l'acheteur qui n'a pas 
payé son prix : la conQscation de sa part de propriété dans la 
chose vendue de façon que le puits tout entier puisse être 
remis en vente. Cette fois la vente se fera aux enchères, et 
ainsi le fisc sera assuré de toucher le prix, car ce sera le com- 
missaire-priseur qui, selon l'usage, prendra à sa charge les 
risques d'insolvabilité. 

L'occupant pouvait-il être, comme l'acheteur ordinaire, con- 
traint à payer le prix ? Nous ne le pensons pas ; à notre avis, 
non seulement l'exécution forcée ne pouvait pas être cumulée 
avec la confiscation, ce qui eût été souverainement injuste, 
mais encore le silence du texte ne permet pas de supposer que 
le Gsc ait eu le choix entre ces deux sanctions ; la confiscation 
a été imaginée précisément parce qu'elle a été considérée 
comme la voie d'exécution la plus efficace et la plus rapide; 



(1) Mommseo, Hermès, XII, p. 99. J. Flach, La table de bronze d'Aljus^ 
Irel, p. 29. 



A l'Époque romaine et âu moyen âge. 15 

grâce à elle, oq évitait les délais et les retards qu'aurait fata- 
lement entraînés la procédure ordinaire, et par là le but du 
législateur, qui était d'aboutir à une prompte solution, se trou- 
vait atteint. 

§ S. — c< Les puits argentifères doivent être exploités d'après 
les règles contenues dans cette loi : pour leurs prix, on se con- 
formera à la libéralité du très saint empereur Hadrien Auguste, 
de telle sorte que la propriété de la partie qui appartient au fisc 
appartiendra à celui qui, le premier, aura offert le prix et versé 
au fisc 4000 sesterces ». 

Nous avons déjà fait remarquer que ce paragraphe tranchait, 
par sa forme, avec tous les autres. Il est, croyons-nous, l'œu- 
vre de l'administration locale, ce qui vient à Tappui de l'opi- 
nion que nous avons exprimée ailleurs au sujet du sermo procu- 
ratorum (1). Les procurateurs, selon nous, avaient mission 
d'adapter les statuts impériaux aux conditions locales et de les 
tenir au courant des modifications successives que le pouvoir 
impérial pouvait y apporter; mais, comme ils ne possédaient 
pas la puissance lé^slative, il leur était interdit de faire usage 
du style impératif. Par là s'explique la rédaction nouvelle de 
ce paragraphe, substitué par l'autorité locale à l'ancien texte 
impératif que la réforme récente de l'empereur Hadrien avait 
rendu inapplicable pour l'avenir (2). 

C'est une preuve nouvelle que ces sortes de statuts avaient 
bien un caractère général et étaient, comme nous l'avons sup- 
posé, des statuts- types qu'il était très facile d'accommoder aux 
iieux et aux circonstances sans en altérer le caractère essen- 
tiel. 

Notre texte vise expressément les puits argentifères, d'où 
on peut conclure que, dans le paragraphe précédent, il était 
très probablement question des puits cuprifères. La différence 
entre ces deux sortes de puits paraît être double : 1** l'occupant 
d'un puits argentifère n'est pas obligé de payer comptant la 
part appartenant au use, c'est-à-dire très vraisemblablement la 

(1) Nouvelle Revue hUL du dr., 1907, p. 7. 

(2) On peat encore aupposer que le § {*' conceroait primitivement les 
deux sortes de puits et que, pour appliquer la réforme d'Hadrien, on a dû 
ajouter le §2 qui ne vise que les puits argentifères. L'absence de toute sanc- 
tion en cas de non-paiement du puits s'expliquerait alors facilement. 
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moitié, bien que la quotité ne soit pas exprimée ici; 2* il n'est 
même pas obligé d'acheter cette part puisqu'il est dit qu'elle 
appartiendra à celui qtii, le premier, aura offert le prix et versé 
un acompte. L'occupant est donc mis ici en concurrence avec 
d'.autres, soit tout le monde, soit une catégorie déterminée de 
personnes, de telle sorte que Tacheteur de la part du fisc 
pourra être un autre que Toccupant. 

Quelle est la sanction en cas de non-paiement? Elle devait 
se trouver dans le texte primitif du § 2 et ellç aura disparu 
dans la nouvelle rédaction où Ton paraît se préoccuper unique- 
ment de mettre en relief les avantages accordés par Hadrien 
aux acquéreurs de puits argentifères. Peut-être aussi la dispo- 
sition contenue dans le § 1" a-t-ello paru suffisante bien qu'elle 
se référât spécialement aux puits cuprifères, du moins d'après 
notre interprétation. Quoi qu'il en soit à cet égard, il est con- 
forme à l'esprit de la lex et à la logique qu'on applique ici la 
même sanction que dans le paragraphe précédent : la confisca- 
tion et la vente du puits aux enchères. Seulement ici, au ca& 
où l'occupant, usant de son droit, n'aura pas fait d'offre, il y 
aura, semble-t-il, quelque chose de changé : le fisc se retrouve 
dans la situation où il était avant la vente, il reprend la moitié 
du puits en gardant naturellement l'acompte de 4000 sesterces 
qu'il a reçu. La vente aux enchères ne porte sans doute que 
sur la moitié du puits et non sur la totalité comité dans le pa- 
ragraphe précédent. 

Il est probable aussi qu'un délai devait être fixé pour le paie- 
ment; en tout cas, comme dans le paragraphe précédent, il 
devait être effectué avant que le minerai ne fût envoyé à la 
fonderie. 

Pourquoi ces différences de traitement à l'égard des occu- 
pants des deux espèces de puits? A notre avis, elles s'expli- 
quent par ce simple fait que le prix des puits argentifères était 
plus élevé que celui des puits cuprifères. Nous n'avons malheu- 
reusement aucun renseignement précis sur le taux de ces prix ; 
toutefois il est permis de supposer que l'acompte fixé par no- 
tre paragraphe constituait une part importante du prix, sans 
quoi le paiement de cette somme de 4.000 sesterces n'eût pas 
été, pour le fisc, une garantie sérieuse. En admettant qu'elle 
représentât le tiers, le quart, le cinquième du prix total, ce 
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dernier aurait alteiot de 12.000 à 20.000 sesterces, soit de 
3.000 à 5.000 francs environ. iNatirrellement les puits cuprifè^ 
res devaient être moins chers. 

S'il en est ainsi, on voit que nos mineurs ne sont pas de gros 
capitalistes, comme les anciens publicains, mais de.petites gens 
disposant de quelques économies et surtout de leurs bras. Cette 
opinion paraît confirmée : par cette remarque souvent faite que, 
dans les anciennes mines romaines, les puits étaient extrême- 
ment rapprochés les uns des autres, ce qui suppose que les 
concessions avaient une faible étendue ; par la condition des 
metallarii eiu Bas-Empire et enfin parla pratique du Moyen 
âge. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, pas plus dans ce paragra- 
phe que dans le précédent, il ne saurait être question d'une 
vente aux enchères, mais d'une vente de gré à gré sur une 
mise à prix fixée par l'administration. 

Essayons maintenant de comprendre le système juridique 
dont nos deux paragraphes font l'application. 

Nous sommes évidemment dans l'hypothèse prévue par le 
§ 9 de la lex locatiofiis qui vise, on lésait, l'occupation ou prise 
de possession des puits. Le premier occupant marque sa prise 
de possession à Taide d'une tablette fixée probablement sur une 
perche qu'il enfonce dans la terre et fait reconnaître son droit 
par un titre qu'on lui délivre moyennant^le paiement d'une taxe 
{pUtaclarinm) (1). Cela fait, il devient propriétaire — dans la 
mesure qui sera précisée plus loin — de la moitié du puits. 

S'agit-il d'un puits cuprifère, il est forcé d'acquérir l'autre 
moitié et de payer comptant le prix; s'agit-il d'un puits argen- 
tifère, il a la faculté de ne pas acquérir cette moitié et, dans le 
cas où il en devient acquéreur, on lui accorde des facilités de 
paiement. 

Quels sont les puits ainsi occupés? Une chose est certaine, 
c'est que ce ne sont pas de simple^ emplacements où l'on 
pourra pratiquer des excavations, mais des puits véritables. En 
effet la question des emplacements est réglée dans les §§ 3 et 

(1) On a donné on le sait, une autre explication du mot pittaciarium : il 
désignerait la tablette sur laquelle le procurateur constaterait le droit de 
Toccupaot. Il est très possible qu'il en fût ainsi, mais cela n*empêche pas 
lamarqae sur place dont Tusage a persisté au Moyen âge. 
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4 ei aoQ dans les deux premiers qui supposent que les puits 
peuvent être expimléa immédiatement; le § l^^* prévoit méaie 
que le minerai peut être envoyé à la fonderie avant que Toc- 
cupant n*ait payé le prix. 

Les puits occupés sont donc prêts à être exploités. Qui les 
a creusés? On serait tenté tout d'abord de croire que c'est le 
fisc ; mais, en ce cas, on ne s'expliquerait pas pourquoi le fisc 
ne serait propriétaire que de la moitié du puits et ne ferait pas 
payer à l'occupant le prix tout entier. Ce partage par moitié et 
le titre même d'occupa^or s'expliquent mieux si nous admettons 
que nous sommes en présence de puits abandonnés; Foccu- 
pant ici, comme sur les terres délaissées des domaines impé- 
riaux» vient partager )a propriété avec le fisc. 

On pourrait supposer, au premier abord, qu'il s'agit ici 
d'anciens puits qui ont cessé depuis longtemps d'être exploi- 
tés (1). Nous allons voir en effet, dans les paragraphes sui- 
vants, que, pour les puits en activité, le moindre chômage en- 
traîne la déchéance et que ces puits ne sont pas mis en vente 
pour la totalité, mais attribués gratuitement au premier occu- 
pant. La sanction est donc différente et par suite la situation ne 
doit pas être la même dans les deux cas. 

Néanmoins nous hésitons à croire qu'il y ait lieu de distinguer 
entre les puits anciens et les puits qui cessent à l'instant même 
d'être en activité : l'absence de tout qualificatif ence qui tou- 
che les puits soit dans le § 9 de la lex locationis, soit dans les 
§§ 1 et 2 de notre loi, ne permet guère de faire cette distinction. 

Il est bien vrai que la sanction inscrite dans le § 1 et qui 
s'applique, dans la mesure indiquée plus haut, au § 2, paraît, a 
première vue, arbitraire et illogique. Voilà en effet un occupant 
qui ne peut pas payer le prix de la moitié du puits; on lui con- 
fisque sa part et on met en vente le puits tout entier. Comment 
espérer que l'on trouvera un acheteur assez peu raisonnable 
pour consentir à payer le double du prix que l'occupant a re- 
fusé de payer parce que, probablement, il a jugé que le puits 
ne valait pas la somme réclamée par l'administration? 

(1) On pourrait songer aux puils creusés par les Carthaginois et dont 
rexi&tence est attestée par Pline {H. n. 33, 96 où est mentionné le puits Bae- 
belo portant encore, de son temps, son nom punique) et dont l'exploitation 
aurait cessé depuis la conquête romaine. 



A l'Époque romains et au moyen âge. i^ 

Oo peul répondre à cela : i^ que UoeeapMii oq bien a pa se 
tromper sur la valeur réelte du puits, ou bien tout simplement 
qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité absolue de faire face à ses. 
engagements; 2"" q^ie la vente ici ayant lieu fmr adjudication, 
le prix n'atteindra pas nécessairement le double du tarif fixé 
par l'administration et que, la mise à prix pouvant très vrai* 
semblablement être baissée, la somme à payer par facheteur 
sera peut-être inférieure à celle qui était due par l'occupant. 

Cette explication n'écarte pas toutes les difficultés cjue sou- 
lève l'interprétation de notre texte. On peut faire encore l'ob- 
jection suivante : d'après les |§ 8 à 5, dans le cas oiî l'occu- 
pant ou Tacheteur d'un puits encourt la déchéance et est 
remplacé par un nouvel occupant, celui-ci ne verse aucune 
somme au fisc à titre de prix ; dès lors il est permis de se de- 
mander pourquoi l'on achetait un puits puisqu'on pouvait 
l'avoir pour rien? 

11 faut, de toute nécessité, supposer que les §§ 1 et 2 visent 
une hypothèse différente de celle qui est prévue dans les para- 
graphes suivants. A notre avis, il s'agirait^ dans le premier cas, 
de puits ou bien qui n'ont pas fait encore l'objet d'une conces- 
sion^ ou bien qui ont cessé depuis longtemps d'être exploités 
et qui sont véritablement abandonnés par ceux qui avaient ie 
droit d'en ex:traire le minerai. Dans le second cas, au contraire, 
les puits appartiennent à un concessionnaire qui n'a nullement 
renoncé à son droit, mais qui n'exécute pas les obligations aux- 
quelles il est soumis. S'il en est ainsi, il n'y a aucune con- 
tradiction entre ces deux séries de dispositions : par les pre- , 
mières, le fisc met à la disposition des mineurs, moyennant 
paiement d^une partie de leur valeur, les puits qui ne sont pas 
en activité; par les secondes, il assure la continuité de l'ex- 
ploitation en offrant gratuitement à qui voudra en prendre pos- 
session les puits dans lesquels le travail viendra à être mo- 
mentanément interrompu. Le fisc, dans ce cas, ne fait aucun 
sacrifice, car l'occupant ou l'acquéreur dépossédés s'étaient 
déjà acquittés envers lui soit en travaux, soit en argent. 

Peut-être faut-il admettre tout simplement que les §§ i et 2 
supposentquenoussommesdans la première période d'exécution 
de la loi; une fois la mise en train effectuée, ils ne seront plus 
appliqués ; ce sont les dispositions suivantes qui jouerontseules. 
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Neuburg, dans sa remarquable étude sur la première table 
d'AIjustrel, avait déjà examiné la délicate question que dous 
venons de traiter. Il avait émis cette opinion, aujourd'hui con- 
firmée par la nouvelle inscription, que la vente des puits était 
une vente véritable et non une simple location; puis, il s'était 
demandé comment cette idée pouvait se concilier avec celle de 
l'occupation. Il tranchait la difficulté en supposant que l'occu- 
pant d'un puits n'acquérait qu'un droit de préférence qui lui 
permettrait ultérieurement de supplanter les acquéreurs éven- 
tuels de ce puits, mais à la condition de payer lui-même le prix. 
Dans ce système, tous les puits seraient acquis par une seule 
voie, la vente et le paiement d'un prix (i). 

Nous ne croyons pas que Neuburg puisse maintenir aujour- 
d'hui son opinion sur ce dernier point en présence du nouveau 
texte qui distingue très nettement les puits occupés des puits 
achetés. 

En ce qui touche les puits vendus aux enchères par le pro- 
curateur, ce seraient, d'après le même auteur, les puits aban- 
donnés, c'est-à-dire ceux dont les possesseurs auraient encouru 
la déchéance et qui n'auraient pas été occupés par d'autres (2). 

§ 3. — « Celui qui, sur cinq puits, en aura creusé un jusqu'au 
minerai, qu'il s'attaque aux autres, comme il est dit ci-dessus, 
sans interruption ; s'il ne Ta pas fait, qu'un autre ait le pouvoir 
d'occuper». 

Nous passons ici à un autre ordre d'idées; il ne s'agit plus 
maintenant de puits tout prêts à être exploités, mais d'empla- 
cements sur lesquels des excavations devront être pratiquées. 
Désormais il ne sera plus question de prix : l'occupant, au lieu 
de verser une somme d'argent, s'acquittera en travaux. 

Cette distinction entre les puits proprement dits et les em- 
placements (loca) se trouve dans le § 9 de la lex locationls 
(1. 59) qu'on lit unanimement ainsi : qui.... puteiim locumqxxe 
putei iuris retinendi causa usurpabit occupabitve(3). Le terme 

(1) Zur Geschichte des rômischen Bergbaus (Zeiischrift f. gesam. Staatswis- 
senschaft, t. 56,1900, p. 55-61). 

(2) Cette solution se heurte à Tobjection formulée plus haut : comuLent 
supposer qu'il se trouvera des gens assez naïfs pour acheter ce quMls peu- 
vent avoir pour rien, c'est-à-dire au moyen d*une simple prise de posses- 
sion ? 

(3) Hubner (Corp. I. L. IIS., p. 800) fait observer, avec raison, qu'on al- 
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loctis, eu matière de mines, est employé dans ce sens au Code 
Théodosien (i). Nous avons donc le droit de considérer comme 
occupant, bien que le mot occupator ne soit pas expressément 
employé ici, celui qui a pris possession d*un locus en remplis- 
sant les mêmes formalités que s'il s'agissait d'un puits et en 
acquittant la taxe du pittaciarium. 

Ajoutons que cette distinction entre les puits abandonnés 
et les puits à creuser se retrouve dans plusieurs statuts du 
Moyen âge (2). 

L'occupant de remplacement a l'obligation de creuser des 
puits. Pourquoi ce chiffre de cinq puits? Notre texte renvoie, 
à ce sujet, à un article explicatif qui était' contenu dans la pre- 
mière table. A défaut de cet article perdu, il est permis peut- 
être de songer à une règle généralement appliquée au Moyen 
âge et qui est restée en vigueur, dans certains pays, jusqu'à 
notre époque. Nous voulons parler de l'unité de mesure en 
matière de concessions de mines {GrubenmasSy en Allemagne, 
pertenenciaj en Espagne). Si cette règle, comme cela paraît 
probable, existait déjà du temps des Romains, il sera aisé de 
comprendre que le concessionnaire d'une de ces unités de me- 
sure eût l'obligation de creuser un certain nombre de puits, et 
lechiffre cinq se trouverait ainsi expliqué. Était-ce un maximum 
ou un minimum ? Nous l'ignorons ; cependant nous pensons que 
c'était plutôt un minimum, en ce sens que, pour une superficie 
déterminée, le nombre des puits que l'occupant devait creuser 
était de cinq au moins, mais nous ne savons pas s'il existait ou 
non des superficies moindres comportant un nombre plus res- 
treint de puits (3). 

Aucun délai n'est accordé à l'occupant pour exécuter ces 
travaux d'excavation ; le moindre arrêt entraîne la déchéance 
et donne ouverture au droit d'occupation. Même lorsqu'il a 

tendrait plutôt locumve. Nous nous en tenoas à la restitution courante, car 
on ne voit pas trop celle qu*on pourrait lui substituer; elle paraît d'ailleurs 
confirmée par le § 3 de notre inscription. 

(1) X, 19, de metallsriis, l. 10. Cf. Annali, 1870, p. 110. 

(2) Notamment à Iglau, en Moravie, à Iglesias, en Sardaigne, et à Massa, 
en Toscane. 

(3) Voyez infrà, le commentaire du § 17. — D'après les lois minières de 
Venise, nul ne peut creuser plus de trois puits dans sa concession. 

Mis. 3 
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creusé le premier puits jusqu'au minerai, il ne lui est pas per- 
mis de s'arrêter pour se livref à rexpioita'Uon du filou ou de 
la couche qu'il a reocoutrés : il doit, sans désemparer, excaYer 
les quatre autres- poils, sous peine de déchéance. 

Mais celle déchéance s'applique-t-elle à la concession entière 
ou seulement au terrain sur lequel devaient être pratiqtiées les 
fouilles pour les quatre autres puits? Nous inclinerions pour 
cette dernière solution, qui est celle que nous voyons adoptée 
au Moyen âge, notamment dans les mines d'Iglesias en Sais 
daigne (1). Elle est d'ailleurs très équitable, car on ne compren- 
drait pas que le nouvel occupant profitât gratuitement du trar 
vail exécuté par son- prédécesseur. Ajoutons que, dans les sta>- 
tuts de cette époque, notamnaont dans celui de Massa, enToS'- 
cane, l'occupant est également tenu, sous peine de déchéance:, 
de commencer les travaux immédiatement après sa prise de 
possession et de les poursuivre sans interruption. 

On aura remarqué sans doute qu'il n'est question, ni pour le 
premier occupant, ni pour celui qui lui succède en. cas de dé- 
chéance, d'aucun prix à payer (sauf bien entendu la taxe du 
pittaciarium). Mais il ne s'ensuit pas qu'ils aient la jouissance 
gratuite de la mine; ainsi que nous le verrons em expliquant 
le § 5, le fisc a droit à la moitié du minerai extraits 

§ 4. — « Si celui qui, après vingt-cinq jours donnés à la pré- 
paration des dépenses, s'est mis immédiatement & l'œuvre, 
mais s'arrête ensuite pendant dix jours cootiaus, qm'un autre 
ait le droit d'occuper ». 

Nous ne sommes plus ici dans la période de préparation des 
fouilles; le travail d'excavation est terminé, l'exploitation, 
va commencer. Pour lui permettre d'organisé l'entreprise, 
c'est-à-dire, comme nous le verrous au § 6,, de fonder une 
société de mines qui aurapour objet la répartition sur plusieuRgr 
têtes des dépenses d'exploitation, on accorde à l'occupant un 
délai de vingt-cinq jours. 

Dans la première période, on l'a vu, il n'est question de 
délai d'aucune sorte, et la pratique du^ Moyen âge prouve qu'il 
n'était accordé, à cet égard, aucune tolérance. Cette difîé- 



(I) aiii&riae patriote Mmwnmtay Taria, 4S77, L XVII, p. lxjbxyi et suiv., 
avec le comuneoture du. camte de VesHie. 
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reDcede traitemeot s'explique tout natureliement par la nature 
des travaux à exécuter dans ces deux périodes. Pour lesexca- 
TatioQS, il n'y avait probablement aucune limite de temps ; 
dès lors l'occupant pouvait les exécuter lui-même avec Taide 
-des siens oud'un petit nombre d'ouvriers, de façon qu'il n'a- 
vait pas à dépenser beaucoup d'argent. Il en est autrement de 
l'exploitatioD qui exige l'emploi d'un certain personnel et l'ac- 
quisition d'un malériel. Dès lors i) était indispensable que 
l'occupant eût le temps de réunir les fonds nécessaires pour 
-organiser Feotreprise de telle sorte qu'elle pût ensuite fonc^ 
tionner régulièrement et sans interruption, La société minière, 
telle que les Romains l'avaient eoDçue, était un excellent 
instrument qui, ainsi que nous le montrerons au § 6, s'adaptait 
admirablement à cette industrie et permettait d'atteindre le 
but poursuivi avec le minimum de capitaux. 

Comme dans le paragraphe précédent, le nouvel occupant 
qui, en cas de déchéance, entre en possession du puits n'est 
astreint à aucun paiement : il prend purement et simplement 
les lieu et place de son prédécesseur. Une curieuse coïncidence 
qui m'a beaucoup frappé : dans le statut de Massa (chap. !) la 
déchéance est encourue après un chômage d'un mois et trois 
jours; à Aljuslrel, en additionnant les deux intervalles, on 
aboutit au chiffre de trente-cinq jours (1). 

§ 5. — « Le puiis vendu par le fisc, s'il y a une interrup- 
tion de travail pendant six mois consécutifs, qu'un autre ait le 
droit de l'occuper, sous cette condition que, lorsque le minerai 
en aura été extrait, selon l'usage, la moitié en soit réservée au 
fisc». 

Comme dans le paragraphe précédent, nous sommes dans Ja 
période d'extraction. Seulement le puits dont il est question 
ici n*est plus celui qui a été acquis par occupation, c'est un 
puits acheté dans une vente faite par le fisc. L'acheteur de ce 
puits encourt la déchéance à la suite d'un chômage, non plus 
de 10 jours comme précédemment, mais de 6 mois . 

Cette différence a, selon nous, une grande importance, car 

(1) A Massa, il est vraU aucua délai n'est accordé pour organiser Tentre- 
prise; il est probable qu'avec le temps on a amalgamé en un tout les deax 
délais de vîogt-cinq et de dix jours. On retrouve un délai analogue dans les 
autres statuts du Moyen âge. 
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elle indique très clairement que la situation de l'acheteur n'est 
pas identique à celle de l'occupant. La préférence accordée au 
premier ne peut s'expliquer que si l'on admet, comme nous 
l'avons supposé, que l'occupant qui a creusé le puits n'a payé 
aucun prix. Nous n'avions pu jusqu'ici invoquer, à l'appui de 
cette interprétation, qu'un seul argument, c'est qu'aucun texte 
ne lui imposait une pareille obligation. Notre paragraphe nous 
en fournit un second qui paraît décisif; c'est celui-ci : si l'oc- 
cupant encourt plus facilement la déchéance que l'acheteur^ 
c'est évidemment parce que, à la différence de ce dernier, il 
n'a eu à payer aucun prix. 

. Le nouvel occupant, remplaçant l'acheteur, n'aura, lui non 
plus, rien à payer; seulement, selon l'usage {ex more), la 
moitié du minerai extrait par lui appartiendra au fisc. Ces 
deux mots ex more constituent à notre avis une des bases es- 
sentielles de la loi ; il est donc nécessaire de nous y arrêter 
un instant. 

Ainsi, l'occupant qui succède à l'acheteur d'un puits, déchu 
de son droit pour cause de chômage, est tenu de partager par 
moitié avec le fisc le minerai extrait de ce puits, et cela, selon 
l*usage. Faut-il entendre par là que cet usage n'a d'applica- 
tion que dans cette hypothèse, ou bien, au contraire, que c'est 
la règle générale pour tout exploitant? il ne paraît pas dou- 
teux que c'est dans ce dernier sens qu'il faut entendre notre 
texte. En effet, il serait bien difficile, pour ne pas dire impos- 
..sibie, de justifier cet usage^ s'il fallait en restreindre l'applica- 
tion au cas prévu par notre paragraphe. Dans cette hypothèse 
le fisc a reçu le prix de la vente du puits ; on serait donc tenté 
de croire que, comme le vendeur ordinaire, il n'a plus désor- 
mais aucun droit sur la chose vendue. 

Notre texte prend soin de nous avertir qu'il n'en est pas 
ainsi du fisc, vendeur d'un puits ; quoiqu'il ait touché le prix 
de la vente, il conserve « selon l'usage », c'est-à-dire évidem- 
ment « comme dans les autres hypothèses », son droit à la 
moitié du produit de la mine. 

Si nous examinons une à une les autres hypothèses, nous 
serons obligés de conclure que, dans toutes, le fisc ne peut pas 
être traité moins favorablement que dans celle qu'envisage 
le I 5. Qu'il s'agisse de l'occupant d'un puits, qui a payé la 
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moitié du prix, de l'occupant d'uo emplacement qui n'a versé 
aucune somme, ou des occupants, leurs successeurs, qui 
sont dans le même cas que ce dernier, on ne voit pas pour- 
quoi les uns et les autres seraient mieux traités que l'occu- 
pant, remplaçant l'acheteur qui a versé au fisc la totalité du 
prix de vente. Du moment que ce dernier occupant est tenu 
de laisser au fisc la moitié du produit de la mine, à plus forte 
raison les autres exploitants doivent-ils supporter cette charge; 
la logique et le bon sens nous imposeraient cette solution 
même si elle ne découlait pas nécessairement^ comme nous le 
croyons, de l'expression ex more (i). 

Ainsi, que l'exploitant ait payé le puits en tout ou en partie, 
en argent ou en travail, ou qu'il n'ait rien payé du tout, il 
devra, dans tous les cas, partager par moitié, avec le Qsc, le 
minerai extrait. Cette conclusion s'impose d'autant plus que, 
si on voulait limiter l'obligation du partage au cas spécial 
prévu par notre paragraphe, on aboutirait à cette conséquence 
absurde que, dans tous les autres cas^ l'exploitant a droit à 
la totalité du produit sans payer au fisc aucune redevance. 

L'exploitant, quel qu'il soit, est donc un colon partiaire; 
d'où son nom de colonus qu'il cumule avec celui d'occupator ; 
sa situation mal définie 'au point de vue de la vraie doctrine 
juridique est, comme nous l'avons dit, tout à fait analogue à 
celle du « possessor » des domaines impériaux que nous font 
connaître les inscriptions africaines. 

Comment se faisait le partage entre l'exploitant et le fisc? 
La question était peut-être réglée dans la partie du texte qui 
ne nous est pas parvenue. Il est permis de supposer que ce 
partage s'opérait sur le carreau de la mine : ainsi s'explique- 
raient les dispositions interdisant l'envoi du minerai à la fon- 
derie avant le paiement du prix et son enlèvement après le 
coucher du soleil. 

(i) Sur ce point encore, Neuburg, dans son interprétation de la 1'* Table 
d*Aljustrel [op. laud, p. 57) avait, par une sorte de divination, pressenti la 
vérité. Il admet qu'en outre du prix, qui devait être peu élevé, l'acheteur 
devait payer une redevance basée sur le nombre des travailleurs ou sur la 
production. Evidemment, dans sa pensée, il devait en être de même de l'oc- 
cupant qui, pour lui, doit se transformer plus tard en acheteur. Voyez supràj 
p. 20, note 1. 
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Le fisc vendait-il son minerai à Tétat brut ou le traitait-il 
d&QB ses usines ? Rien ne nous autorise à penser qu'il y ait 
eu à Aljustrel des fonderies appartenant au fisc (i) ; c'est donc 
la première solution qui paraît la plus plausible à moins d'ad- 
mettre, comme nous serions très porté à le faire, que la percep- 
tion de cette redevance était louée à un conductor et que c'est 
là peut-être ce qui constitue l'essence même de la ferme de& 
m.ines de l'Empire. 

§ ë. — « Qu'il soit permis à l'occupant des puits d'avoir les 
associés qu'il voudra, à cette condition que chaque associé 
contribue aux dépenses proportionnellement à sa part de mine^ 
S'il ne le fait pas, que celui qui a pourvu aax dépenses en fasse 
afficher le compte pendant trois jours consécutifs au forum, à 
l'endroit le plus fréquenté et qu'il fasse sommation, par lo 
ministère du crieur public, aux associés, de contribuer aux 
dépeoaes, chacun en proportion de sa part de mine. Celui qui 
n'aura pas effectué cette contribution ou qui, par dol, aura 
cherché à ne pas l'effectuer ou aura trompé un ou plusieurs 
associés, qu'il soit privé de sa part et que cette part appar- 
tienne à ses coassociés dans la proportion où ils auront pourvu 
aux dépenses ». 

Jusqu'ici le texte n'a traité que des bases juridiques sur les- 
quelles repose le régime des mines; dans ce paragraphe et le 
suivant est décrit ce merveilleux organisme qui permettra à 
l'institution de vivre plus de mille ans : la société minière. 

Il ne saurait être question, dans ce premier commentaire de 
l'inscription d'Aljustrel, d'étudier à fond cette* question abso- 
lument neuve de l'organisation de ta société des mines chez les- 
Romains; nous nous, bornerons à en relever les traits essentiels 
et à montrer en quoi elle se distingue des autres sociétés. Nous 
trouverons à ce sujet de précieux renseignements dans le texte 
capital que nous avons traduit et que nous allons essayer 
d'expliquer. 

Uoccupator est autorisé à prendre les associés qu'il voudra; 
aucune formalité ne paraît être imposée pour la formation de 

• (i) PlÎDe Qoas apprend (H. n. 32, 118) que le minerai de miniam extrait 
des mines de Sisapo, en Bétiqae, était traité à Rome. Vitrave (7, 9, 4) nous 
Tait connaître remplacement des usines ; mais il s'agit là, non pas d'une 
industrie d'État, mais d'une industrie privée contrôlée par l'État. 
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la société mlûière. Bien que l'expres&ioD ocoupator ne soit 
employée qu'aoe autre fois (| d) daus la table qui naus a été 
ooDEiervée, et qu'elle désigne ToceupaDt d'un puits, il faut TeA- 
tendre, nous Tavofis dit^ dans un sens large, puisque, dans ce 
mêoïe iparagrapbe, elle est synonyme de colmm. L'autorisa- 
ticuQ de fonmeir mite société est donc accordée à tous les exploi- 
tants, qu'ils aient acquis leur droit par occupation ou par 
achat; bien entendu il y a là pour eux une faculté mais non 
Bue lObUgation. 

Ces sociétéfi ont, croyons-nous, pour dbjet Texploitation ; 
c'est cequ'il est permis de conclure de la place occupée par notre 
paragraphe, car celui qui le précède comme «celui qui le suit 
se réfèrent certainement à la période d'exploitatioa. D'ailleurs 
pour les .travaux de recherches, ainsi que nous l'avons fait 
remarquer au § 4, le concessionnaire pouvait &q passer du cou- 
coufs d'autrui. 

Le fisc autorise donc la comstiLution de sociétés miBièrea, 
mais il y met des conditions : il leur impose des clauses s,pé- 
ciales que ^noius tue retrouvons pas ailleurs et qui distinguent 
neitement ces sociétés de toutes les autres. 

La ipremière dérogation au droit commun consiste en œci 
que obaqiue associé devra nécôssaire'ment (c'est en ce sens que 
D'ous interprétons ita i^^) contribuer aux dépenses dans la pro- 
portion de sa part démine. On sait que la législation romaine 
laissait tonte liberté aux ;CO(n>tractants pour répartir à leur gré 
les pertes et les bénéfices entre les associés, sous la seule ré- 
serve que l'un des associés ne supporterait pas toutes les pertes 
tandis que l'autre recueillerait tous les bénéfices (1). Il en 
était tout autrement dans la société minière : les dépenses de- 
vaient être répaj-tiesau prorata des parts, et il en était proba- 
blement de même des bénéfices. C'est du moins la pratique 
constante au Moyen âge. 

Par une seconde dérogation au droit commun, une procé- 
dure Sipéciale est orgaaisée pour contraindre l'associé récalci- 
trant à contribuer pour sa part aux dépenses : affichage du 
compte de ces dépenses pendant trois jours au forum et som- 
mation au débiteur parle ministère du crieur public. 

(1) C'edt co qu'on appelle une sociélé léoDioe. Dig. XVII, 2. Pro aocio, 60-61. 
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Si celui-ci, après celle mise en demeure solennelle, ne 
s'exécule pas, nouvelle dérogation au droit commun, une sanc- 
tion administrative est édictée pour faire respecter un contrat 
entre particuliers : le fisc, c'est-à-dire TÉtat, intervient pour 
déclarer le débiteur déchu de sa part do mine et pour transfé- 
rer celle-ci aux autres associés qui ont rempli leurs engage- 
ments. Nous ne connaissons pas d'autre exemple d'une sanc- 
tion pareille en matière de contrats privés. 

Nous pouvons maintenant nous représenter ce qu'étaient ces 
sociétés minières dont s'occupe la Table d'AlJuslrel. D'après 
certains passages où les jurisconsultes romains font un rap- 
prochement entre les sociétés vectigalium et les sociétés métal- 
lorum (1), on est porté à établir une assimilation complète entre 
ces deux institutions. Cependant nous ferons observer qu'il est 
au moins douteux que les textes cités plus haut concernent les 
sociétés minières de notre inscription : les sociétés metallorum 
du Digeste sont, sans doute, des sociétés fermières, c'est-à- 
dire, dans notre opinion, des sociétés chargées de lever les 
taxes dues par les exploitants des mines, tandis que nos so- 
ciétés minières sont formées parles exploitants eux-mêmes (2). 

Entre ces dernières et les sociétés de publicains il devait cer- 
tainement exister des différences sensibles. Il suffira, pour s'en 
convaincre, de voir ce qui se passe à Aljustrel. Sur ce territoire 
des mines de Vipasca, fonctionnent côte à côte des sociétés 
vectigalium chargées du recouvrement des diverses taxes énu- 
mérées dans la première Table et les sociétés minières propre- 



(1) L'existence des socii ou des societatés en matière de. mines est attes- 
tée parles ioscripiioDs : Corp. J. 1, 1481 = II, 3429, 6247, 4, Revue archéoLy 
1907, p. 53 et 63. Corp. J. L. VII, 1200, VI, 9634 = Dessau 1876; X, 
7856= Dessau 1874; XV, 7916, Inscripl. Hel. 343, 1». Voy. eu outre III, 
941 : colleg(ium) aurariorum. Malheureusement il n'est pas toujours facile de 
savoir si ces sociétés exploitent des mines de TÉiat ou des mines privées et 
si elles sont formées par des exploitants ou par des publicains, fermiers du 
vecligal. En outre ces textes sont de la fin de la République ou des premiers 
temps de TEmpire. 

(2) Il n'est pas douteux que, sous la République, il y a des exemples 
d'exploitation de mines par les sociétés de publicains (Hirschfeld, Kais. Verw. 
p. 150, n. 1); mais on ne peut citer aucun texte probant en ce sens pour la 
période impériale; c'est le système pratiqué à Aljustrel qui a dû prévaloir 
de bonne heure. Cf. Rostowzew, Staatspacht, p. 507. 
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ment dites dont la deuxième Table nous a révélé TexisteDce. 
Or les expressioDs qui servent à les désigner sont très caracté- 
ristiques et permettent de les distinguer aisément. 

Pour les fermiers des taxes, on fait usage de cette formule 
collective : conductor, socius actorveejns; pour les membres de 
la société minière, il n*y a aucune désignation équivalente à 
<ïelle-là; les socii sont mentionnés sans doute, mais le fisc ne 
semble connaître que des individus, Voccupator ou le colo^ 
mis (i). Cette terminologie différente correspond évidemment 
à une organisation différente des deux sortes de sociétés : cel- 
les des fermiers des taxes ont où peuvent avoir un corpus 
puisqu'elles ont un représentant, Vactor: les sociétés minières 
semblent en être dépourvues. 

Si elles avaient une personnalité juridique, les dépenses 
faites par Tun des associés pourraient être recouvrées contre 
la société elle-même, tandis que d'après les §§ 6 et 7, chacun 
de ceux qui n'ont pas contracté n'est tenu que pour sa part (2). 
Ni dans notre texte, ni dans aucun des statuts du Moyen 
âge, les associés ne sont tenus solidairement en aucun cas; 
il en est autrement des fermiers de l'impôt {^). 

On aurait tort cependant de croire qu'il n*y eût rien de com- 
mun entre nos sociétés et celles des publicains. La question 
de Torganisation des sociétés de publicains (societates vectiga- 
lium publicorum) est une des plus obscures et des plus con- 
troversées du droit romain (4) ; il suffira ici d'indiquer briève- 
ment comment se pose le problème et quelle est la solution à 
laquelle nous nous rallions. 

(1) §§ 1 et 11 : dans ce deroier paragraphe où il est question de responsabi- 
lité, c'est le colonus qui est visé. On peut se demander si le col'mut de no- 
ire texte n'est pas le précurseur du magister putei ou foveae du Moyen âge. 

(2) Dig. 3, 4, 7, § t : si quid universilati debetur, singulis non debetur nec 
quod débet universitas singuli debent. 

(3) Uip. 1. 39, 4, 3, § 1; Modestin, 1. 6, eod. Paul,.!. 9, § 4, eod. Il en 
est de même dans la société ordinaire où la part de dette des associés iosoU 
Tables retombe sur ceux qui sont solvables. 

(4) Voyez & ce sujet Max Gohn, Zum rômischen Vereinsrecht, 1873, chap. 7: 
Ueher die Societates und die CoUegia der Staatspachler. Dietricb, Beilràgezur 
Kenntnitsdes rômischen Staatspachtersy stems f 1877. Du même: Die rechllichen 
iirundtagen der Genossenschaften der rômischen Slaatspachter, Programmes de 
Meissen no* 516 et .567, en 1889 et 1898. F..Kniep, Societas publicanorum^ 
t. 1, 1896, Roslowzew, Gesch. d. Staatspacht Philologtts, Suppl. VII, 3, 1902. 
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Ces sociétés se disUnguent des sociétés ordinaires d'abord 
eD ce qu'elles coostUueat ou peuveot cooslituer un corpus ou 
corporation (1). Mais les auLeurs sont très divisés sur le sens 
qu'il faut altriboer à cette expression : la plupart la ^regardent 
comme synonyme de a personnalité :juridiqud '»., tandis qua 
d'autres entendent simplement par là que ces sociétés, à 
l'image des communes, peuvent avoir des hi^ns communs,, 
une caisse commune et un représentant, actor ou syndicus, qui 
agit au nom de la corporation. Nous nous rallions à celte der- 
nière opinion qui est celle de Kniep et de Dietrich. 

La société vectigalienne se distingue en outre des autres 
sociétés par les avantages suivants : 1** elle n'est pas dissoute 
par la mort d'un de ses associés, sans qu'il soit nécessaire, pour 
cela de l'avoir expre^ément déclaré dans le contrat^ 2» l'hé- 
ritier de l'associé défunt prend la place de celui-ci dans la 
société s'il est accepté {si adscUmfiLerit, si, pars adscripta fuerit) 
par les associés survivants; dans le cas contraire, il continue 
bien à participer aux gains et aux pertes de la société, mais iè 
n'y joue qu'un rôle passif, sa part étant administrée parles 
associés survivants (2). La situation de l'héritier, dans ce der- 
nier cas se rapproche beaucoup de celle des adfines ou parti- 
cipants {partent habentes) qui étaient, à peu de chose près, les 
commanditaires de nos sociétés modernes (3). 

Ces données sur les sociétés de publicains, si incom- 
plètes qu'elles soient, suffij^ent pour expliquer les dérogations 
apportées en leur faveur au droit commua ; il est clair que, 
dans l'intérêt de l'État autant que dans celui des publicains 

(1) Gaias, L. 1, pr. D. 3, 4:]ieque aootetas neque coIîegiuŒ neque bujus- 
modi corpus passim omnibas habere conoedilur; nam et legibus et seoatus 
coDsultie et priocipalibus cooslitutiooibus ea res coercetur. Paucis admodum 
in causis concessa suDt hujusmodi corpora, ut ecce vectigalium publicoram 
sociis permissum est vel aurifodioaramyel argentifodioarura et saUDarum. Max 
Cohn, p. 155 et suiv. a montré que oe lexle était interpolé; il croit que le 
droit d^avoir au corpus concerne les coUegia et non les sociétés. Cette solu-- 
tion a été critiquée, à bon droite croyonB-nous. £q effet l'interpolation n*A 
de sens qu'autant qu'elle a pu rendre oe texte applicable aux sociétés, aux- 
quelles il oe s'appliquait pas tout d'abord, c'eat-à-dire peut-être à nos socié- 
tés minières. 

(2) Dig. 17, 2, 59 pr, et 63, § â. Dietriob, Programme de Meisseo, iSSd, p. 12. 

(3) Voyez à oe sujet les autnurs cités plus haut et en particulier Dietrich, 
op, îaud. p. 15 et Programme de 1898, p. 11 et suiv. 
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eux-mêmes, on a voulu assurer à ces associations la stabilité 
et la durée. Or, il u'esl pas douteux que la société minière, plus 
qu*uQe société quelconque, avait besoin de l*une et de Tautre. 

Nous avons vu que c'était l'idée fondamentale du statut d'Al- 
justrel doûl les dispositions principales tendent à assurer Tex- < 
ploitation de la mine d'une façon continue et indéfinie. Dans 
cet état d'esprit, on n'a pas pu traiter les sociétés minières 
moins favorablement que les sociétés vectigaliennes, et on peut 
admettre avec certitude que les dérogations au droit commun 
des sociétés énumérées plus haut leur ont été* appliquées en 
quelque sorte comme on minimum de ce qu'on pouvait leur 
accorder. 

Il faut donc compléter, au moyen de ces règles concernant 
les sociétés vectigaliennes, celles, que nous fournit noire ins- 
cription an sujet des sociétés minières. Il semble cependant 
d'après ce qui a été dit plus haut, qu'il y en avait au moins 
une qui ne s'appliquait pas ici : c'est celle qui attribue aux 
sociétés vectigaliennes le caractère d'une corporation. On 
peut expliquer cette différence soit par le fait que c'était pour 
ces sociétés une faculté et non une obligation de se constituer 
en corporation, soit encore par cette considération que nos 
sociétés minières, par leur organisation même, avaient toutes 
les garanties possibles de durée et dès lors n'avaient nul 
besoin de se transformer en corporation. C'est à cette dernière 
manière de voir que nous nous rallions ; selon nous, l'association 
minière doit remonter aune haute antiquité parce qu'elle est une 
condition essentielle de l'exercice de l'industrie extractive qui 
ne se conçoit pas sans l'organisation du travail groupé. De là 
vient sans* doute l'originalité des sociétés minières qui les 
sépare de toutes les autres, même des sociétés vectigaliennes^ 
à l'époque romaine, et qui les distinguera encore au Moyen 
âge de toutes autres guildes ou associations quelconques. 

§ 7. — « Et ces colons, qui ont pourvu à la dépense dans 
ce puits oii il y a plusieurs associés, qu'ils aient le droit de 
réclamer aux associés ce qu'ils prouveront avoir dépensé de 
bonne foi ». 

C'est la même hypothèse que dans le paragraphe précédent; 
il est même probable que le § 7, malgré l'espace vide qui le 
sépare du § 6, fait partie intégrante de ce paragraphe. En tout 
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cas la coQJoDclioQ et iadique qu'il y a uq lieo très étroit eotre 
cette phrase et celle qui précède. 

Aiûsi Tassocié qui a refusé, dans les couditions indiquées 
ci-dessus, de contribuer aux dépenses, n'en est pas quitte avec 
la perte de sa part dans la mine; à cette sanction administra- 
tive s'ajoute la sanction du droit commun : Texécution forcée, 
par les voies ordinaires, de Tobligation qui lui incombe dans 
le passé. H était bon de le dire, car autrement on aurait pu 
croire que la première sanction supprimait la seconde. 

Celte disposition a encore une autre utilité, c'est qu'elle 
modifie le droit commun en ce sens que Tassocié sera tenu 
de contribuer non seulement aux dépenses nécessaires ou uti- 
les, comme c'est la règle (1), mais même à celles qui n'auraient 
pas ce caractère, pourvu qu'elles aient été faites de bonne foi. 

Notre interprétation est conforme à la pratique constante du 
Moyen âge, notamment en Italie, où Tassocié qui perdait ou 
cédait sa part de mine était libéré pour l'avenir mais non pour 
le passé (2). La situation des associés dans ces sociétés miniè- 
res offre donc une grande analogie avec celle des commandi- 
taires ou des actionnaires des sociétés de notre époque, sans 
que nous puissions cependant aller jusqu'à dire qu'il y a iden- 
tité absolue. 

— Dans une communication faite à V Académie des inscriptions 
et belles-lettres à la séance du 15 février dernier, nous trou- 
vons l'analyse suivante du commentaire des deux derniers 
paragraphes que nous venons d'expliquer : « M. Cuq signale 
le chapitre relatif à l'occupation des puits abandonnés et aux 
sociétés fermières pour les exploiter. Ces sociétés sont distinc- 
tes des sociétés fermières qui, seules, étaient connues jusqu'ici, 
elles sont soumises à des règles spéciales. Tous les associés 
sont responsables, vis-à-vis de certains tiers, des dépenses de 
bonne foi. Dans leurs rapports entre eux, les associés sont 
tenus des frais d'exploitation proportionnellement à leur part 
sociale^ mais ceux qui n'ont pas géré ont une responsabilité 
limitée à la valeur de leurs parts ». 

(1) Celle règle o^est pas formulée expressément en matière de sociétés, 
mais elle paraît résulter de la loi 52, §§ 4 et 15, Dig. 17, 2. 

(2) C'est ce qui résulte formellement du texte du statut d'Iglesias. Voyez 
chap. 40 et le commentaire de de Yesme, Hisi. patriae Monum,, p. 109. 
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J'ai le regret de coDstater que mon ioterprétation de ces 
deux paragraphes est diamétralemeDt opposé là celle de M. Cuq. 
ËD attendant que je puisse discuter les arguments sur lesquels 
il se fonde, je me bornerai à ces courtes observations (1). 

Les paragraphes 6 et 7, suivant M. Cuq, viseraient des hy- 
pothèses distinctes. Dans la première sont réglés les rapports 
entre associés et « ceux qui n*ont pas gçré ont une responsa- 
bilité limitée à la valeur de leur part ». Ainsi là où j*ai vu une 
sanction administrative, une déchéance, M. Cuq voit un allé- 
gement, presque une récompense. Or, il s*agit d'un débiteur 
de mauvaise foi 1 - 

Dans le second paragraphe seraient réglés les rapports des 
associés avec les tiers, tous seraient responsables « vis-à-vis de 
certains tiers », des dépenses de bonne foi. 11 est évident que 
M. Cuq n'interprète pas comme moi le mot colonus; mais il 
suffit de lire le paragraphe suivant pour se convaincre qu'il ne 
peut avoir le sens de « tiers », attendu que, dans ce paragra- 
phe comme dans le premier, il signifie « occupant, exploitant », 
c'est-à-dire, dans l'espèce, associé. 

Quant aux « sociétés fermières », on 'n'en trouve aucune 

(1) Ceci était imprimé lorsque j'ai eu connaissance de la Note de M. Cuq 
parue dans les Comptes rendus de l'Ac. (p. 95-98) qui développe ou rectifie 
celle .qu'avaient publiée les journaux. Je constate : !<> que les sociétés visées 
par notre loi n'y sont plus qualifiées de « sociétés fermières », mais qu'elles 
sont nettement distinguées de ces dernières ; 2» qu'il y est dit expressément 
que le § 7 ne vise pas les rapports des associés avec les tiers. Mais le désac- 
cord subsiste entre nous, car M. Cuq admet que les associés qui n'ont pas 
autorisé \i dépense peuvent se soustraire au paiement en renonçant à leur 
part, et, en outre que le côlon du § 7 est l'acheteur d'un puits qui l'aurait 
ensuite abandonné et auquel la loi accorderait un recours de faveur pour la 
répétition de ses déboursés faits de bonne foi. Nous maintenons fermement 
sur ces deux points notre solution. —Ce n'est pas tout : la conception géné- 
rale de la loi qu'expose M. Cuq est en opposition formelle avec la nôtre. 
Selon lui, il y aurait deux sortes d'exploitants ayant des droits différents ; 
les acheteurs des puits ou coloni et les occupants {occupatores) ; les premiers 
seraient tenus d'acheter non seulement le puits, mais encore la moitié du mi- 
nerai appartenant au fisc. L'exposé de notre système suffit, croyons-nous, à 
réfuter celui de M. Cuq; nous ajouterons ceci, c'est qu'il est impossible d'a- 
dopter son interprétation des §§ 1 et 2 et de concilier les termes pars occu- 
patoriSt proprietasy pretium partis dimidiae ad fiscum pertinenlis, pretium 
puteo fecerit, puteum universum — avec l'idée qu'il s'agit de l'obligation d'ac- 
quérir une part de minerai et non une part de puits. Voy. aussi § 5. 
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trace, à moi&s de ivàduite colonm par « fermier », ce qu'a fait 
probablemeat M. Ctiq. 

AjouioDS que 'si, daûs le § 7, il s*agisaail de régler les rap- 
ports des créanciers avec les associés, celte disposition eût été 
mutile puisqu'il aurait suM d'appliquer le droit commua en 
matière de sociétés pour obtenir le même résultat (i). 

§ 8. — u Que les colons, entre eux, aientle droitde se vendre, 
aussi cher qu'ils pourront, même les parts de puits qu'ils auront 
achetées au fisc et dont ils auront pa,yé le prix. Celui qui veut 
vendi*esa part ou qui veut en acheter une, qu'il en fasse la dé- 
claration auprès du procurateur qui est à la tête des mines; 
qu'il ne soit pas permis d'acheter ou de vendre autrement. Celui 
<|ui sera débiteur du fisc qu'il n'ait pas le droit de donner sa 
part ». 

Ce paragraphe a moins pour objet de conférer aux colons 
le droit d'aliéner leurs parts que de réglementer Texercieë de 
ce droit. L'exploitant peut vendre au prix qu'il trouvera, si 
élevé qu'il soit, même au-dessus du prix qu'il a payé lui-méoie 
au fisc ; il peut vendre non seulement les parts qu'il a acquises 
par occupation, c'esL-à-dire gratuitement, mais encore celles 
qu'il a achetées au fisc pourvu qu'il en ait versé le prix. 

L'exercice du droit du concessionnaire de céder sa part de 
puits est soumis à deux sortes de restrictions : t^la cession ne 
peut être faite qu'aune catégorie déterminée de personnes; 
^° elle doit être effectuée au moyen d'une déclaration faite au 
procurateur. Au cas où Tune de ces dispositions ne serait pas 
observée, la vente serait nulle. 

D'abord les colons ne peuvent, vendre ou acheter des parts 
qu'entre eux (inter se). Comment faut-il interpréter ici le mot 
coloni? On peut l'entendre, dans un sens large, de tous les ex- 
ploitants du territoire minier de Vipasca, ou dans- un sens res- 
treint^ des exploitants d'un même puits, en un mot des saâi 
delà même société minière. 

En faveur de cette dernière opinion on peut faire remarquer 
que, dans les deux paragraphes précédents, il vient d'être ques- 
tion précisément de l'organisation de la société minière et que 

(l) Dig., 17, 2, 82 : Jure societatis penr seciam aère atieno sooius doot obii*- 
i;alur, nisi in communem arcam pecuiifae versae 8iiit(ee qui serait le cas ioi). 
Dans le môoie sens, Dig^., {5, 3, 13. Voyez la note précédente. 
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nous avons QOQSHf»é(ne traduit colonus par socius dans le § 7. 
Enfin on peut ajouter que la disposition ainsi comprise se jus- 
tifierait très bien, car elle aurait pour effet de perpétuer la se** 
ciété offinière en assurant un nouveau privilège à ses membres 
et en excluant les éléments étrangers. 

Cependant nous préférons la première solution, celle qui 
consiste à interpréter le mot co^t^n^ dans le sens le plus large. 
Si cokmm est paHbis synonyme desocimy il ne s'ensuit pas qu'il 
ait nécessairement toujours cette signification (1). Par exemple 
celui qui achète la moitié d'un putts ou un puits entier est un 
colonus; il ne pourra être appelé socius que lorsqu'il aura cons^ 
titué une société, ce qu'il peut ne pas taire. Dans ce derni^ 
cas lui sera-t-il interdit de vendre sa part? Les termes géné- 
raiix employés dans noire paragraphe ne paraissent pas admet- 
tre une pareille restriction, d'ailleurs injustifiable, au droit 
d'aliéner. C'est cependant en ce sens qa'il faudrait se pronon- 
cer si nous admettions la première interprétation. 

Il faut, eroyone-nous, s'en tenir à la première interpréta- 
tion qui se concilie mieux avec le texte, et qui n'entraîne pas 
<^ conséquenees pareilles; il est certain d'ailleurs que, si l'on 
avait voulu limiter aux associés d'un même puits le droit de 
vendre et d'acheter, o^i aurait employé le mot soeii qui ne 
pouvait prêter à aucune équivoque. Nous estimons donc que 
les colonie e'est-à-dire les exploitants, quelle que soit l'origine 
de leur droit, ont la faculté de se vendre entre eux leurs parts 
soit qu'ils aient formé une société, soit qa'iis ne l'aient pas 
fait. 

Les statuts du Moyen âge se montrent très larges sur ce 
point ; ils n'excluent que les étrangers. 11 est à remarquer ce- 
pendant qu'il y est surtout question d'aliénation ëe parts so- 
ciales, ce qui permet de croire que ce devait être aussi le 
cas le pins fréquent chez les Romains (2). 

La seconde restriction ap^portée à l'exercice du droit de 

(i) Ainsi dans le § 11 {eolonut eujusque putH)y it a an sens plus large. 

(2) Ex : Statalft «Le Massa, chap. 31, 4j0, 50. — Ces paris soDt des tan- 
tièmes, en général des trente-deuxièmes {trente en italien, kuxe en allemand); 
il y a des cas où ce sont des huitièmes ou des seizièmes ; inversement les 
fraotioD» peuvent être plus faibles, mais le dénominateur est toajoxirs 8 ou un 
multiple de 4. Nous ignorons si ces divisions sont ou non. d'origine ronuioe. 
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vendre, c'est l'accomplissement d'une formalité sans laquelle 
la vente serait nulle : Tacheteur et le vendeur doivent faire 
une déclaration auprès du procurateur des mines qui, proba- 
blement, a seul qualité pour opérer sur les registres le traps- 
fert de la propriété de la part vendue. 11 est indispensable, 
en effet, que le fisc connaisse le nouvel acquéreur avec lequel 
il partagera le produit de la mine. Nous verrons qu'au Moyeo 
âge cette pratique subsistait ; les statuts italiens nous fournis- 
sent à ce sujet des détails intéressants. 

L'observation que nous avons faite au début de ce paragra- 
phe explique la dernière disposition de celui-ci : l'interdiction 
au débiteur du fisc de donner sa part; la règle, c'est-à-dire la 
faculté de donner, est sous-entendue, on se borne à y appor- 
ter une exception. La donation doit être soumise à la même 
restriction que la vente {inter se), car, s'il en était autrement, 
rien ne serait plus facile que d'éluder la disposition contenue 
dans la première phrase : le colon qui voudrait vendre sa part 
à un autre qu'à un colon n'aurait qu'à déguiser la vente sous 
la forme d'une donation. 

Cette interdiction faite au débiteur du fisc de donner sa part 
prouve une fois de plus que le colonus de notre statut n'est pas 
un fermier, car nous savons que le débiteur du fisc était exclu 
de la ferme (1). 

Enfin, bien que cela ne soit pas dit expressément dans le 
texte, il nous paraît certain que la formalité de la déclaration 
était exigée ici comme en cas de vente : le fisc avait le même 
intérêt, dans les deux cas, à connaître le nouveau titulaire et 
surtout à fermer la porte à une fraude facile qui aurait consisté 
à transformer la vente en donation. 

Nous avons admis sans difficulté dans la première partie de 
ce travail que le droit du colon (propn'd/as) était transmissible à 
ses héritiers; c'est la conséquence de son droit d'aliéner à titre 
particulier. Si l'on objecte que le colon, dans ce dernier cas, 
ne peut disposer de sa part qu'en faveur d'une catégorie limi- 
tée de personnes, nous ferons observer que l'héritier n'est pas 
un tiers, mais le continuateur de la personne du défunt. Nous 

(1) Paul, Dig. 39, 4, 9, § 3 : debitores fisc! itemque reipablicae vectig&lia 
conducere prohibeotur. 
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avons vu d'ailleurs que juridiquement le socius d'une société 
vectigalienne pouvait transmettre sa part sociale à son héritier, 
à plus forte raison en était-il ainsi dans la société minière. 

Rappelons en outre que le possesseur des domaines impé- 
riaux en Afrique, qui n'avait probablement pas le droit d'alié- 
ner à titre particulier les terres défrichées par lui, jouissait de 
la faculté de les transmettre à son héritier. 

En résumé, les dispositions contenues dans ce paragraphe 
achèvent de préciser la nature du droit reconnu au concession- 
naire de la mine : c'est bien, comme nous l'avons dit, un 
droit de propriété presque aussi étendu que celui qui lui est 
attribué par les lois minières les plus libérales de notre épo- 
que. Elles soulignent en outre le caractère si original des so- 
ciétés minières dont les membres peuvent vendre ou donner 
leurs parts sans compromettre l'existence de celles-ci. Nous 
avons donc eu raison de voir en elles des corporations d'une 
espèce particulière. Ces associations, dont l'origine est proba- 
blement antérieure à l'époque romaine, ce sont les Gewerk- 
schaflen allemandes, les communitates italiennes quQ nous 
retrouvons au Moyen âge et qui subsistent encore de nos jours 
•en Allemagne. 

Les neuf paragraphes qui suivent sont faciles à comprendre ; 
ils contiennent des mesures pratiques intéressantes, mais qui 
ne touchent pas aux principes, sauf dans les sanctions oii 
apparaît clairement le rôle important dévolu, en ces matières, 
au procurateur des mines. Nous nous bornons à en donner la 
traduction accompagnée de brèves observations. 

§ 9. — « Le minerai extrait et déposé prés des puits devra 
être transporté aux usines, par ceux auxquels il appartient, entre 
le lever et le coucher du soleil ; que celui qui sera convaincu 
d'avoir enlevé des puits du minerai après le coucher du soleil 
ou pendant la nuit soit tenu de verser au fisc mille sester- 
ces ». 

Cette disposition a une portée générale; elle s'applique 
donc à tous les concessionnaires, quelle que ^oit l'origine 
de leur droit. Elle confirme notre interprétation du § 5 en 
vertu de laquelle le fisc a droit, dans tous les cas, à la moitié 
du minerai extrait. Ce n'est qu'à cette condition que l'on peut 
donner une explication satisfaisante de cette prohibition; le 
Mis. 4 
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fisc ayant droit à une partie du minerai devait exercer un con- 
trôle sur la production, et il ne pouvait Texercer efficacement 
qu'autant que le minerai n*était enlevé du carreau de la mine 
qu'en plein jour. 

§ 10. — « Le voleur de minerai, s'il est esclave, que le procu- 
rateur le fasse fouetter et qu'il le vende sous la condition 
qu'il soit chargé de chaînes à perpétuité et qu'il ne séjourne 
ni dans une mine ni dans un territoire minier; que le prix de 
Tesclave appartienne au maître. Si c'est un homme libre (qui 
a commis le vol), que le procurateur confisque ses biens et 
qu'il lui interdise le territoire des mines ». 

On voit qu'en cas de vol, on ne se contente pas d'appliquer 
ici le droit pénal ordinaire : on crée, pour les délits de ce genre 
commis dans les mines, une juridiction et des pénalités spé- 
ciales. Nous avons déjà signalé, dans nos observations géné- 
rales, l'importance de cette attribution, au procurateur, d'une- 
juridiction pénale considérable. Nous apprenons par les juris- 
consultes dont les écrits ont été insérés au Digeste (1) que 
l'empereur Antonin le Pieux (1Ï8 à 165), successeur d'Hadrieç,. 
a modifié ces pénalités, ce qui confirme une fois de plus la 
date de notre statut : il ne peut être postérieur à Hadrien et il 
est probablement antérieur, car on ne dit pas que ce soit cet 
empereur qui ait édicté cette sanction (2). 

Cette disposition subsiste encore au temps du jurisconsulte 
Paul, c'est-à-dire sous les Sévères et probablement jusqu'à 
Justinien (3). Un autre passage de ce dernier auteur que nous 
avons déjà cité se réfère aussi à notre paragraphe; on ne pou- 
vait guère en comprendre le sens avant la découverte de notre 
inscription, car nous ne savions pas comment on pouvait de- 

(1) Ulpieo, 48, 13, 6 § 2. Si quis ex metallis caesarianis aaram argeo* 
tumve furatas fuerit, ex edicto divi Pii exilio vel métallo, pro at dignitas 
personae, punitur. Paul, 48, 19, 38 pr. (infrà). 

(2) Notre exemplaire da statat n'a donc pas été mis en harmonie avec la 
législation d'Ântonin le Pieux maintenue par ses successeurs. On peut dès 
lors supposer que le statut a été appliqué sans changements jusqu'à la fin 
de la domination romaine dans ce pays. 

(3) PauU 48, 19^ 38 pr, : si quis aliquid ex métallo principisvel ex moneta 
sacra furatus sit poena metalli et exilii punitur. On voit que cette disposi- 
tion s'applique aussi bien aux mines du patrimoine qu'à celles du fisc ; il en 
était de même, sans aucun doute, du statut tout entier. 
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venir servus poenae ex causa metalli (1). Il s'agit évidemment 
de Tesclave vendu sous la condition d'être enchaîné à perpé- 
tuité. 

Cette disposition du statut offre donc un grand intérêt; elle 
ne précise pas seulement ie rôle du procurateur en matière 
pénale ; elle prouve en outre que ce statut a bien la portée générale 
que nous lui avons attribuée. S'il n'était édicté que pour une 
mine ou un groupe de mines de Lusitanie, les jurisconsultes 
qui traitaient dans leurs ouvrages des règles de droit d'une 
application générale se seraient abstenus de le citer et de le 
commenter. S'ils s'en sont occupés, c'est évidemment parce 
que les règles contenues dans ce statut s'étendaient à l'Empire 
tout entier. Ainsi se trouve justifiée notre opinion au sujet de 
la portée de notre document : c'est bien un règlement-type 
dont les dispositions essentielles se retrouvaient dans tous les 
statuts de même nature édictés pour toutes les provinces de 
l'Empire. 

Notons encore une autre dérogation au droit commun in- 
scrite dans ce paragraphe : le maître de l'esclave voleur perd 
la propriété de cet esclave, mais il conserve son droit sur le 
prix de vente. 

Nous retrouvons, dans le statut de Massa (chap. 80 à 8â) au 
Moyen âge, des articles analogues à notre paragraphe qui font 
du vol dans les mines un délit spécial. 

§ 11. — (K Que tous les puits soient soigneusement étayés et 
consolidés et que le colon de chaque puits remplace par des 
matériaux neufs et appropriés ceux qui sont pourris ». 

§ 12. — « Qu'il ne soit pas permis de toucher ou d'endom- 
mager les piliers et les étais laissés pour la consolidation (des 
galeries) ou de faire quoi que ce soit par dol qui ait pour effet 
de rendre ces piliers ou ces étais moins solides ou moins acces- 
sibles (?) ». 

§ 13. — « Celui qui sera convaincu d'avoir détérioré un 
puits, de l'avoir ébranlé, décapité (2) ou d'avoir, par dol, fait un 

(1) Paul, Sent., III, 6, 29 : capitis minutioDe amiUitur, si in insulam fruc- 
tuarius deportetur, vel si ex causa metalli servus poeuae effiçiaiur. Voyez 
aussi Ulp. Dig. 18, 7, 1 : si fuerit distractas servus ne aliquo loci more- 
tur, etc. Code Just., k, 55. 

(2) Le mot decapitare était considéré jusqu'ici comme datant de la période 
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acte quelconque de nature à compromettre sa solidité : si c'est 
un esclave, que, frappé de coups de fouet au gré du procura- 
teur, il soit vendu par le maître sous cette condition qu'il ne 
séjourne dans aucune mine; si c'est un homme libre, que le 
procurateur confisque ses biens et lui interdise le territoire de 
toutes les mines à perpétuité ». 

Ces trois paragraphes et les suivants ont trait aux mesures 
prises en vue d'assurer la conservation des travaux de soutè- 
nement effectués dans la mine et consistant, comme on le voit 
dans les exploitations antiques, en pihers en roche ou en mine- 
rai et en boisages. Nous nous bornons à renvoyer, pour les 
détails, aux ouvrages modernes qui traitent cette question (1), 

On remarquera que l'obligation d'entretenir la mine en bon 
état est imposée ici à celui que le texte désigne sous le nom de 
colonus^ c'est-à-dire, d'après l'interprétation que nous avons 
donnée, « l'exploitant, le concessionnaire ». Cette expression 
a-t-elleici un sens plus précis et signifie-t-elle l'exploitant prin- 
cipal, le directeur de la mine, c'est-à-dire l'occupant ou l'ache- 
teur du puils, que le fisc rendrait plus particulièrement ^es- 
ponsable de l'exécution de ces mesures? C'est possible; mais 
la terminologie employée par le statut pour définir les diverses 
personnes qui participent à l'exploitation est trop indécise 
pour que nous puissions affirmer que le mot colonus doive être 
entendu dans ce sens étroit. 

D'après la législation athénienne, celui qui détériorait les 
piliers de soutènement encourait la peine de mort (2). On 
voit qu'au temps d'Hadrien les mœurs s'étaient adoucies. 

% 14. — « Que celui qui exploite les puits cuprifères se tienne- 
à distance de la galerie souterraine servant à l'écoulement de 
l'eau des mines et He laisse pas moins de quinze pieds libres de 
chaque côté de cette galerie ». 

du Bas-Empire; on voit quMl était en usage déjà au ii* siècle. On sait que 
les soulèaemeDts par boisage, en usage chez les anciens comme encore de 
nos jours, étaient formés par des naontants s'ajuslant avec le linteau ou 
chapeau du cadre ; c'est probablement à ce chapeau que s'applique le verbe 
decapitare. Voy. Ardaillon, p. 56. 

(1) Voy. en particulier les études de Daubrée {Rev. arch.^ 1868 et 1881) et 
Ardaillon, Les mines du Laurion, 1897, où l'on trouvera une bibliographie 
détaillée. 

(2) Ardaillon, p. 193. 
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§ 15. — « Qu*il ne soit pas permis de toucher à la galerie 
souterraine. Que le procurateur permette de pratiquer des son- 
dages de recherches à partir de la galerie à la condition que 
ces sondages n'aient pas plus de quatre pieds en largeur et en 
profondeur (1) ». 

§ 16. — « Qu'il ne soit pas permis de rechercher ou d'abat- 
tre le minerai a une distance de quinze pieds de chaque côté 
de la galerie. Celui qui sera convaincu d'avoir agi autrement 
dans les sondages : s'il est esclave, frappé de coups de fouet 
au gré du procurateur, il sera vendu par son maître sous cette 
condition qu'il ne séjourne dans aucune mine ; si c'est un 
homme libre, que le procurateur confisque ses biens et lui in- 
terdise à perpétuité le territoire des mines ». 

§ 17. — « Que celui qui (exploitera) des puits argentifères 
se tienne à la distance de la galerie servant à l'écoulement de 
l'eau des mines et ne. laisse pas moins de soixante pieds libres 
de chaque côté, et que celui qui aura occupé ces puits ou les 
aura reçus en assignation les mette en œuvre en respectant les 
limites qui auront été fixées; qu'il ne franchisse pas ces limites, 
qu'il ne recueille pas de déchets et qu'il ne pratique pas de 
sondages au delà des limites du puits assigné, de telle sorte 
que... ». 

Il s'agit encore dans ces quatre paragraphes de mesures de 
protection à l'égard de la mine et, plus particulièrement, de la 
conservation de la galerie souterraine destinée à l'écoulement 
des eaux. La construction de ce genre de galeries était une 
œuvre considérable ; on vient d'en signaler une dans une mine 
romaine d'Espagne qui a une longueur de plus de 2.000 mètres 
et dont Texécution excite l'admiration de nos ingénieurs (2). 

On comprend que des régies très sévères aient été édictées 

(1) Le mot iernagus est nouveau; c'est, aiusi que Ta très bien vu Gagnât, 
rinstrament servant à faire les sondages. Il en est de même du mot ecbolas, 
débris, déchets, tiré du grec èxpoXàBeç; Strabon, IX, i, 23, les mentionne à 
côté des scories. — Nous traduisons ici altidudo par « profondeur » et non 
a hauteur », comme le fait Gagnât. En ce sens. Gode Théod., X, 19, 14 : 
defossis in altuin cuniculis. 

(2) Revue arch., 1907, p. 58 : M. Jecquier, ingénieur, donne une intéres- 
sante description des mines romaines de Goto Fortuna dans la province de 
Murcie. 
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611 vue de protéger, contre la cupidité ou la malveillance, des 
travaux d'un tel prix. 

En ce qui touche la juridiction pénale du procurateur nous 
renvoyons aux observations qui ont été présentées plus haut à 
ce sujet. 

Les paragraphes 14 à 16 concernent les puits cuprifères. lis 
nous apprennent qu'on pouvait pratiquer des sondages et par 
suite creuser de nouveaux puits sur les terrains concédés à ia 
condition de se confortaer aux règles contenues dans le texte. 
Malheureusement on ne nous dit pas qui pouvait exercer ce 
droit. A notre avis c'était le concessionnaire qui, seul, avait 
ce privilège ; pour admettre qu'un nouveau venu pût venir 
faire des fouilles sur un terrain déjà concédé, il faudrait qu'un 
texte lui reconnût formellement ce droit, et ce texte n'existe 
pas. 

La mention ici de ce droit de faire des fouilles et de creuser 
de nouveaux puits, contirme l'interprétation que nous avons 
donnée du § 3 où le chiffre de cinq puits ne peut pas être un 
maximum. 

Le § 17 traite des puits argentifères qui, au point de vue 
des distances, ne sont pas soumis aux mêmes règles que les 
puits cuprifères. 11 y est fait allusion ensuite à la limitation 
des concessions, mais malheureusement notre texte incom- 
plet ne nous renseigne que très imparfaitement sur cette 
question intéressante du bornage. 

Les concessions de puits argentifères étaient délimitées, soit 
que ces puits fussent acquis par occupation, soit qu'ils 
eussent été assignés. Nous savons bien ce que sont les puits 
occupés, mais comment entendre l'expression assignati? J'a- 
vais cru tout d'abord qu'il s'agissait ici des emplacements 
par opposition aux puits déjà existants; mais le texte (puteos 
quos occupaverit adsignatosve acceperU) ne permet pas de faire 
une pareille distinction. Il faut nécessairement admettre qu'il 
s'agit des puits non occupés, c'est-à-dire des puits achetés au 
fisc, car nous n'en connaissons pas une troisième espèce. 

Ici s'arrête notre texte ; nous ignorons si cette table était la 
dernière, mais, à en juger par les sujets traités dans les statuts 
du Moyen âge qui sont très nombreux, nous inclinerions à 
penser qu'il y en avait encore une autre, et peut-être deux. Il 
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nous paraît, en effet, très probable que le statut d'Aljustrel 
s'occupait du boroage des concessions, de la distance à obser- 
ver entre lés puits et de la comptabilité dans les mines. Les 
statuts du Moyen-âge, en particulier ceux de Massa et d'Igle- 
sias, contiennent à ce sujet des règles très précises qui re- 
montent très vraisemblablement à Tépoque romaine. 

Résumé, — Il est possible maintenant, malgré les lacunes 
du début et de la fin, de nous faire une idée assez exacte de 
ce qu'était le régime des mines contenu dans le statut d*Aljus- 
trel. 

Le principe fondamental est que la mine appartient au pre- 
mier occupant pourvu qu'il remplisse les obligations imposées 
par le règlement. 

Dans tous les cas, la prise de possession doit être effective ; 
•elle est soumise à deux formalités très simples : l'occupant 
doit marquer le puits ou l'emplacement occupé et payer à cet 
effet une taxe qui est très probablement une taxe fixe. 

En outre, quand il s'agit d'un puits abandonné, c'est-à-dire 
^'un puits qui a cessé d'être en activité, l'occupant, auquel sa 
prise de possession ne confère que la moitié de la propriété 
du puits, ne devient propriétaire de l'autre moitié restée au 
iîsc qu'en se portant acheteur de cette part et en payant le 
prix. Sur ce point, les conditions de la vente sont différentes 
selon qu'il s'agit d'un puits argentifère ou d'un puits cupri- 
fère. Nous renvoyons pour les détails à notre commentaire 
4e& §§ 1 et :2. 

Quand, au contraire, l'occupant a pris possession d'un sim- 
ple emplacement, en dehors de la taxe susmentionnée, il n'a 
aucun prix à payer. Rien, dans le texte qui nous a été conservé, 
ne permet de supposer qu'une pareille charge lui soit imposée; 
«t cette immunité s'explique tout naturellement par cette con- 
sidération que notre occupant fournit en nature l'équivalent du 
prix du puits puisqu'il est obligé de faire les fouilles à ses frais. 

L'exploitant peut donc être détenteur ou d'un puits tout 
ontier, partie comme occupant, partie comme acheteur, ou de 
la moitié d'ua puits comme l'ayant acquise soit du fisc soit 
d'un autre exploitant en remplissant, dans ce dernier cas, les 
conditions édictées par le § 8. Il peut même, dans l'hypothèse 
prévue par le § 1 où la déchéance a été encourue par le pre- 
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mier occupant, avoir acquis le puits tout entier par suite d'une^ 
vente faite par le fisc : c*est le seul cas de ce genre que notre 
texte nous fasse connaître. Enfin Texploitant peut. être en pos- 
session d'un puits entier par la simple occupation : c'est ce 
qui arrive toutes les fois que le concessionnaire d'un puits, s*il 
est seul, encourt la déchéance. Si le puits appartient à une 
société, nous verrons qu'il ne peut guère y avoir lieu à l'ouver- 
ture du droit d'occupation. 

Quelle que soit l'origine de son droit, la situation de l'ex- 
ploitant, au point de vue juridique, est la même dans tous les 
cas : elle est définie très clairement parle mot proprietas (§ 2), 
qui indique bien qu'il s'agit ici d'une propriété véritable dans 
la mesure bien entendu où le droit d'exploiter une mine peut 
être assimilé à la propriété. Le § 8 confirme expressément 
cette interprétation en accordant à l'exploitant le droit d'aliéner 
sa part par vente ou par donation, sous des conditions déter- 
minées, ce qui implique nécessairement le droit de le trans- 
mettre par succession. 

Comment justiQer en droit la propriété de la mine attribuée 
au concessionnaire et surtout comment concilier ce droit avec 
la jouissance de la moitié du produit réservée au fiscdanstous 
les cas, d'après notre interprétation? Il semble qu'il y ait 
une contradiction absolue entre ces deux termes, ou que^ 
tout au moins, nous nous trouvions en présence d'une construc- 
tion juridique un peu boiteuse où Ton ne remarque pas la net- 
teté et la logique habituelles des jurisconsultes romains. 

Ainsi voilà le fisc qui a vendu un puits et qui en a touché 
le prix, l'acheteur encourt la déchéance et un occupant le 
.remplace : celui-ci devra réserver au fisc la moitié du minerai 
extrait par lui. Telle est la règle formelle contenue dans le- 
§ 5; comment justifier le droit du fisc dans cette hypothèse? 

Évidemment cette règle est une dérogation aux principes 
généraux du droit, car celui qui vend un immeuble purement 
et simplement ne conserve aucune part à la jouissance de cet 
immeuble. Et que l'on remarque d'ailleurs que la vente faite 
par le fisc ne contient aucune réserve à cet égard : le droit de 
ce dernier, le texte nous le dit, résulte non pas du contrat,, 
mais de la coutume, ex more. 

Cette expression ex more va nous fournir l'explication que 
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nous cherchoDS. En effet, elle dous montre que nous sommes 
en présence, non pas d'un système juridique conçu de toutea 
pièces par les Romains, mais d'usages, d'éléments divers que 
ceux-ci ont voulu conserver en les coordonnant tant bien que 
mal. La vente des puits, comme nous le verrons au cbap. IV, 
remonte au m* ou iv« siècle avant notre ère ; c'est un emprunt 
à la législation athénienne qui, peut-être, ne faisait que suivre 
sur ce point une tradition antérieure. Les Romains auront con- 
servé cet usage parce qu'il était ancien et probablement aussi 
parce qu'il avait une utilité pratique. Nous savons très bien 
aujourd'hui, à la suite d'expériences coloniales récentes, que 
les concessions de terres à titre purement gratuit ne produi- 
sent pas toujours de bons résultats et qu'il est préférable d'in- 
téresser les concessionnaires à de telles entreprises en leur im- 
posant quelques sacrifices pécuniaires. Pourquoi les Romains, 
qui ont été de grands colonisateurs, n'auraient-ils pas aperçu 
cette vérité et n'en auraient-ils pas fait leur profit? 

Il en est de même de la redevance de la moitié du produit 
de la mine : les Romains ont été d'autant plus portés à adopter 
cette coutume ancienne qu'elle se rapprochait davantage d'une 
de leurs conceptions juridiques fort en honneur, sous le règne 
d'Hadrien, dans l'exploitation des domaines impériaux : nous 
voulons parler du jus perpetuum combiné avec le colonat par- 
tiaire appliqué, en Afrique, aux cultivateurs qui défrichaient les 
terres abandonnées ou incultes des saltus (1). Ainsi que nous 
l'avons déjà fait remarquer, il y avait une analogie frappante 
entre la situation de ces cultivateurs et celle des mineurs; dès 
lors, il est tout naturel que les Romains n'aient pas hésité à 
leur appliquer le même régime juridique, sans se préoccuper 
outre mesure de savoir s'il était ou non en harmonie avec les 
théories de droit commun élaborées par les jurisconsultes. En 
uti mot on a voulu faire ici surtout œuvre pratique en conser- 
vant autant que possible les usages anciens qu'une expérience 
séculaire avait consacrés. De là le maintien de la vente des 
puits, bien que, d'après les saines doctrines juridiques, elle ne 
pût guère s'accorder avec cette sorte de colonat partiaire et 
constituât une véritable anomalie. 

(1) La redevaDce ici D*élait que du tiers; mais peu importe la quotité, le 
principe appliqué était le même dans les deux cas. 
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Quoi qu'il en soit au point de vue de ses origines et de sa 
formation, le droit du concessionnaire (je la n)ine est un droit 
de propriété analogue à celui que lui attribuent notre loi du 
^1 avril 1810 et à peu près toutes les législations modernes 
qui en ont admis le principe. On ne se doutait pas, au commen- 
cement du XIX® siècle, qu'en adoptant cette dernière formule 
nette et précise du droit à l'exploitation des mines qui devait 
avoir des résultats si féconds pour le développement de notre 
industrie minérale, on ne faisait que reproduire une conception 
juridique que les Romains appliquaient avec succès au début 
du II® siècle de notre ère et que d'autres avaient peut-êtru 
mise en pratique avant eux. 

Ainsi se trouvait réalisée, dès l'antiquité, la condition jugée 
aujourd'hui essentielle de toute bonne législation minière : la 
constitution, au profit de l'exploitant, d'un droit stable et 
nettement défini qui lui permette de se soustraire à l'arbi- 
traire de l'État et de poursuivre en toute sécurité une entre- 
prise de longue haleine. 

Mais les Romains ne s'étaient pas contentés d'admettre le 
principe; par un ensemble de dispositions pratiques, bien liées 
entre elles, ils avaient su stimuler l'initiative privée, concilier 
les intérêts de l'État et ceux des exploitants et enfin assurer 
la continuité de l'exploitation. 

Moyennant l'apport d'un petit capital, on pouvait acquérir 
une mine abandonnée, prête à être exploitée; si on ne disposait 
pas de ce capital, on pouvait devenir propriétaire de la mine 
par son travail. La mine une fois constituée, tout était mis en 
œuvre pour que le travail continuât sans interruption : l'État 
et l'exploitant étaient étroitement associés l'un à l'autre par 
l'institution d'une sorte de métayage ou colonat partiaire^ de 
telle sorte qu'ils étaient également intéressés l'un et l'autre au 
succès de l'entreprise. Enfin, grâce à cette merveilleuse orga- 
nisation de la société des mines, instrument incomparable, si 
bien adapté à cette industrie spéciale et que n'a pas su con- 
stituer le législateur de 1810, l'entreprise non seulement avait 
un avenir assuré, mais encore obtenait en quelque sorte le 
privilège de la pérennité. Cette société, en effet, on l'a vu, était 
affranchie des causes de dissolution qui mettaient fin aux 
sociétés ordinaires ; ni la mort d'un associé, ni sa retraite volon- 
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taire ou forcée D*avait d^effet sur le sort de la société ; daos 
le premier cas, Tassocié défunt était remplacé par son héritier; 
dans le second, la part de l'associé cédant ou défaillant 
revenait à ses coassociés. Ainsi donc, tant qu'il restait deux 
associés, la mine subsistait et, lorsqu*iI n*en restait qu'un, rien 
ne l'empêchait, si la mine était encore susceptible de donner 
des produits, de constituer une nouvelle société. 

Avec un pareil système, une société minière ne devait pas 
facilement prendre fin, et c'est pourquoi nous avons fait 
remarquer plus haut que, dès que la mine était constituée en 
société, ce qui devait être la règle, il était presque impossible 
qu'il y eût ultérieurement ouverture du droit d'occupation. 



CHAPITRE m 

Le régime des mines d'après la législation 
romaine (i). 

Nous avons pu expliquer le statut d'Aljustrel sans recourir 
aux règles juridiques contenues dans le Digeste ou dans les 
codes -en matière de carrières et de mines, et celte simple 
constatation est de nature à mettre bien en relief la haute 
valeur du nouveau document. Par contre, on va voir que les 
résultats auxquels nous sommes parvenus en étudiant ce statut 

(1) Ed Allemagne, où ceUe question a été souvent traitée, les auteurs, jus- 
qu'au milieu du xix* siècle, admettaient tous que la doctrine romaine avait sur- 
vécu aux invasions, mais ils n'en avaient donné aucune preuve. C'est ce qu'a 
démontré Âchenbach dans ses ouvrages intitulés Dat. franzôsische Bergrecht 
und die Forlbildung desselben durch das preussische allgemeine Berggesetz 
(Bonn, 1869} et Dat gemeine deuUche Bergrecht (1871). La thèse de la con- 
tinuité du droit romain a été reprise par Ad. Ârndt» Zur Geschichte und Théo- 
rie des Bergregals und der Bergbaufreiheii{Ha\\e, 1879) auquel se sont ralliés 
avec certaines réserves Binder, Die Bergwerke im rômische Slaatshaushalte 
Zeitschrift fur Bergrecht, XXXII, 1891, p. 61 et suiv.), C. Neuburg, Unter- 
tuchungen zur Geschichte des rômischen Bergbaus (Zeitschrift f. gesammte 
Staalswissenschaft, LVf, 1900, p. 46 et p. 272). L'opinion d'Achenbach con- 
serve de nombreux partisans; on en trouvera la liste dans l'ouvrage de l'un 
d'eux, Ad. Zycha, Das Becht des àltesten deulschen Bergbaues bis ins 13 
lahrhundert (Berlin, 1899). En France ce problème historique a été un peu 
négligé; il avait fait pourtant l'objet d'une excellente étude au début du 
zix* siècle : Héron de Villefosse, De la richesse minérale, 1. 1, 1810. 
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permettent de dégager avec plus de netteté et de précision 
qu'on n*a pu le faire jusqu'ici la doctrine des jurisconsultes 
romains à ce sujet. Tous ou presque tous les auteurs qui ont 
traité cette question Tont envisagée à un point de vue spécial; 
ils ont cherché dans la législation romaine des arguments en 
faveur de la thèse de la continuité ou de la non-continuité de 
la tradition ancienne et, trop souvent, ils ont été amenés à 
forcer l'interprétation des textes dans le sens de la solution 
qui avait leurs préférences. 

Nous allons essayer, à notre tour, d'examiner le problème 
sans idée préconçue, sans parti pris, en nous aidant seulement 
des renseignements nouveaux que nous a fournis l'inscription 
d'Aljustrel. Après avoir dégagé la doctrine des jurisconsultes 
romains sur ce point, nous rechercherons dans le chapitre sui- 
vant en quoi le régime minier du moyen âge se rapproche ou 
s'écarte de celui qui était en usage à Rome, et nous verrons 
que ce n'est que grâce aux données nouvelles fournies par le 
statut d'Aljuslrel qu'on peut maintenant aboutir à une solution 
satisfaisante. 

Dans les observations qui suivent, nous distinguerons deux 
périodes : 1^ de la fin de la République jusqu'au iv« siècle; 
2** du iv"* siècle à la fm du règne de Justinien. 

I. — Première PÉRIODE : de la fin de la République 
AU iv^ siècle. 

Les Romains désignaient par le même mot, metaHUy ce que 
nous appelons actuellement mines, minières et carrières ; en 
principe les mêmes règles de droit étaient appliquées à tous 
les metalla sans exception; les jurisconsultes n'établissent au- 
cune différence entre eux. 

Il y a lieu cependant de distinguer entre les metalla de l'É- 
tat ou publlca et les metalla des particuliers ou privata; si l'on 
n'adopte pas cette division fondamentale, qui est tirée de la 
nature même des choses, on risque de s'égarer à chaque in- 
stant et de tomber dans d'étranges confusions. C'est ce qui est 
arrivé à presque tous les auteurs qui jusqu'ici ont traité ce su- 
jet. Les jurisconsultes romains ont toujours présente à l'esprit 
cette distinction; malheureusement ils ne l'expriment presque 
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jamais, et c'est précisémeot ià ce qui a obscurci la question 
que nous examinons. 

* Pline nous apprend que, <( pour épargner Tltalie », un séna- 
tus-consulte avait interdit l'exploitation des mines dans ce 
pays (1). Nous n*avons pas d'autres renseignements à ce sujet; 
nous ne savons ni à quelle date cette décision fut prise par le 
Sénat, ni à quelles mines et carrières elle s'appliquait, ni com- 
bien de temps elle a été en vigueur (2). 

Dans les provinces, bien que les mines aient été considérées 
«n principe comme acquises à TÈtat romain par droit de con- 
quête (3), les particuliers peuvent en posséder et en possèdent 
réellement. On constate, dès le début de TEmpire, une ten- 
dance à la concentration des mines les plus importantes entre 
les mains de l'Etat (i). Il en fut de même des grands domai- 
nes qui, on le sait, passèrent aux empereurs surtout par héri- 
tage et par confiscation (5). Nous ignorons si Suétone fait al- 
lusion à ce dernier moyen quand il nous dit que Tibère enleva 
à un grand nombre de particuliers et de cités « le droit des 
mines et d'impôts (6) » ; peut-être s'agit-il d'une simple inter- 
diction d'exploiter. 

La distinction entre les mines de l'État et celles des particu- 
liers est encore moins nette dans les documents épigraphiques 
que dans les auteurs classiques que nous venons de citer : on ne 
peut y relever que de rares exemples de mines de la dernière 
espèce et encore subsiste-t-il quelques doutes à cet égard (7). 

(1) B. n. 3, 138 : metallorum omniuo fertilitate nullis cedil terris, sed in- 
terdiclum in vetere coqsuUo patrum, Italiae parci jubeotium. Ct. 23, 21; 
33, 78. 

(2) Ëa tout cas, ce sénatas-coDsulte n'empêchait pas d'exploiter les carriè- 
res de marbre comme celle de Luoa, ainsi que le fait justement observer 
Neuburg, p. 52. Voyez l'article du P.Bruzza sur les blocs de marbre des docks 
de Rome, Annali, 1870, p. 106 et suiv. 

(3) Tacite, Agric^ 12 : fert Britanoia aurum et argentum et alia metalla^ 
pretium victoriae. 

(4) Hirschfeld, Kais. Verw., p. 146 texte et note 5. 

(5) Voy. mes études sur les inscriptions d'Âïn Ouassel et d'Aïn el Dje- 
mala. 

(6) Tib. 49 : plurimis etiam civitalibus et privatis veteres immunitates et 
jus metalloram ac vecUgaliam adempta. 

(7) On trouve des lingots de métal portant des noms propres, par exem- 
ple : M. P. Roscieis, iM. f.. Maie (Corp. J. I, 1481 = II, 3429, 6247, 4), so- 
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Au Digeste, il est difficile de s'y reconnaître si Ton ne 
prend pas la précaution de bien s'orienter. Le mot metallum 
est rarement suivi d'un qualificatif : il est synonyme de« 
metallum publicum, par ei^emple dans les écrits sur le droit 
pénal (1), et nous croyons qu'il en est encore ainsi quand il s'a- 
git des mines qui ont des rapports avec l'État, c'est-à-dire qui 
payent une redevance (vectigal) à ce dernier. 

Hors de ces deux cas, toutes les fois que l'on rencontre, au 
Digeste, le mot metalla sans qualificatif, il doit s'entendre 
des mines privées. On peut se rendre compte en effet que, dan* 
tous les passages auxquels nous faisons allusion, il s'agit uni- 
quement de régler des questions de droit qui ne peuvent se 
présenter qu'en matière de propriété privée. 

Avec notre manière de voir, on arrive à constater qu'au 
Digeste le moi metallum désigne ordinairement la mine privée 
et très exceptionnellement la mine de l'État. Il n'est employé 
en ce dernier sens que deux fois (2) ; on s'explique qu'on n'ait 
pas ajouté ici de qualification si l'on réfléchit au sujet traité 
par les jurisconsultes (3). Il s'agit de commentaires à l'édit re- 
latif aux publicains : à cette place on ne pouvait pas supposer 
un seul instant que les metalla mentionnés fussent des mi- 
nes privées. Il en est de même des passages relatifs au droit 

cietatis Lucreti (Inscript. Helv., 343, 10) : od ce cas^ les noms désignent les 
propriétaires de la mine. Par contre Texpression socii 0}i80cieta8 (Corp., J. 
L. XV, 7916; X, 1856 = Dessau 1874; Vf, 9634 = D. 1876), doit, à notre 
avis sauf indication contraire, être interprétée dans le sens de mines de TÉ- 
tat données à ferme. Dans l'inscription suivante : m[anceps ou mancipes] 
splendidissimi vectigalis massae ferrariarum Memmiae Sosandridis c(larissimae 
f(eminae) quod agitur sub cura Âureli Nerei 8o[cii] vectigalis, nous croyons 
qu'il s'agit d'une mine de cette catégorie, à cause de la mention du manceps 
de la société et du vectigal. Hirschfeld, p. 158, croit qu'il s'agit d'une mine 
privée. Corps I. L., Xlll, 1811. 

(1) Dig. 48, 19, 38 pr. : ex métallo priocipis, 48, 13, 6, § 1 : ex roeUllis 
caesarianis. Il était nécessaire de préciser ici à quelles mines s'appliquaient 
les sanctions pénales. 

(2) Dig. 50. 16, 17, § 1; 39, 4, 13 pr. 

(3) Dig. 48, 19, 8, § 4 : metalla autem multa numéro sunt; et quaedam 
quidem provinciae habent, quaedam non babent. Il n'est pas douteux qu'il 
s'agit ici des mines de l'État, les seules qui puissent recevoir des condan- 
nés; s'il en était autrement, il faudrait en conclure que quelques province» 
seulement ont des mines ou carrières, soit publiques, soit privées, ce qui est 
inadmissible. 
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pénal : les mines el carrières dans lesquelles on envoyait le& 
condamnés ne pouvant être que des metalla publica (1), il n'y 
avait aucun inconvénient à supprimer ici ce dernier quali- 
ficatif. 

Ce principe posé et établi, il est assez facile d'indiquer d'une 
façon précise quels sont les droits respectifs de TËtat et des 
particuliers sur les mines (2). 

La propriété d'un metallum est considérée comme la consé- 
quence de la propriété du sol au dessous duquel il se trouve : 
les limites de celle-ci sont les limites de celle-là (3) ; le pro- 
priétaire qui vend une terre en se réservant le droit à une ou 
plusieurs carrières existant dans le sous- sol se réserve par 
là même la propriété de la surface (4). 

Le droit à l'exploitation d'une carrière ou d'une mine appar- 
tient, en principe, à l'usufruitier et, en général, à tous ceux 
qui ont dt-oit aux fruits de la superficie (5). 

Cette doctrine juridique est en parfait accord avec la croyance 
universellement répandue dans le monde antique non seule- 
ment chez les poètes, mais aussi parmi les jurisconsultes (6) et 

(1) An Code Thédosieo, 15, 2, ?, il est dit expressément que les condam- 
nés sont destinésaax mines de TÉtat : melallit addicendi publicis. Celles où 
Ton envoyait les chrétiens, notamment les mines de Procoonèse, de Syn- 
nade, Phœnos, étaient de cette espèce. — C. Tb. XI, 28, 9 et 11. CpUatio 
Ug. mos.XV, 2, 7. Dom H. Leclerq, Le« Martyrs^ II, p. xxxvii et suiv. 

(2) On trouTera la liste des textes juridiques ci-dessous chez tous les au- 
teurs qui ont traité cette question, notamment Achenbach {Das Franz, Ber- 
grecM, § 4 à 10), Arndt, Binder, Neuburg et Hirschfeld. 

(3) Dig. 10, 3, 19 pr. : arbor qui in confîoio nata est, item lapis, qui per 
utrumque fundum extenditur, quamdiu cohaeret fando, utriusque sunt, etc. 
Cf. 17,2,83; 41, 1, 8, §1. 

(4) Javolenus, Dig. 18, 1, 77 : aliter interpretantibus, totum fundum lapi^ 
dicinarum fore, si forte toto eo sub terra esset lapis. 

(5) Dig. 24, 3, 7, § 14; 7, 1, 13, § 5 et 6; 23, 5, 18; 50, 16, 77. Voy. en 
outre, la note 6, ci-après. — Les réserves faites uniquement dans l'inté- 
rêt de ragricuUure (Dig. 7, 1, 13, § 5 : si nihil agriculturae nocebit; eotf., 
§ 6 : si tamem quae instituit asufructuarius aut caelum corrumpant agri aut 
magnum apparatum sint desideratura opiflcum forte vel legulorum quae non 
potest sustinere proprietarius) montrent clairement que la mine est Tacces- 
soire et la propriété du sol, le principal. 

(6) Ulpien, Dig. 24, 13, 7, § 13 : quia nec in fructu est marmor, nisi taie 
sit, ut lapis ibi renascatur : quales sunt in Gallia, sunt et iQ Asia. Javolenas,. 
23, 5, 18 : si taies sunt lapicidtnae in quibus lapis crescere possit. 
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les savants eux-mêmes (l), que les substances minérales, sinon 
dans toutes les mines et carrières, du moins dans un certain 
nombre d'entre elles, se renouvelaient d'elles-mêmes et qu'en 
cas d'épuisement momentané il sufQraitde les laisser en repos 
pendant quelque temps pour les féconder de nouveau et même 
pour accroître leur rendement antérieur. Avec une pareille 
conception, il n*est pas étonnant que les jurisconsultes aient 
assimilé aux fruits des produits qui, à leurs yeux, étaient 
périodiques et inépuisables comme le sont, par exemple, ceux 
des bois ou des pâturages. 

Les textes juridiques, que nous venons d'expliquer et qui 
affirment si nettement le droit du propriétaire du sol sur les 
mines et carrières, ne font aucune distinction entre les diverses 
parties du territoire; c'est donc arbitrairement que M. C. Neu- 
burg, dans un travail récent (2), a soutenu que cette doctrine 
juridique était limitée à l'Italie et ne s'étendait pas aux pro- 
vinces. Il serait étrange que les jurisconsultes romains eussent 
ainsi totalement négligé les metalla des provinces pour s'oc- 
cuper exclusivement de ceux de l'Italie où, d'après le témoi- 
gnage de Pline, un sénatus-consulte en avait interdit l'exploi- 
tation. 11 serait encore plus difficile, avec cette manière de voir, 
d'expliquer pourquoi les compilateurs du Digeste auraient con- 
servé cette législation surannée et en contradiction absolue 
avec la doctrine nouvelle qui avait prévalu depuis un siècle 
et demi et d'après laquelle l'État avait le monopole des mines 
et des carrières. On se trouverait donc en présence d'un sys- 
tème juridique qui n'aurait été applicable ni dans le présent 
ni dans le passé. Il suffit, croyons- nous, de signaler les con- 
séquences d'une pareille hypothèse pour prouver qu'elle est 
erronée. 

Cependant, peu à peu, les jurisconsultes romains arrivent à 
admettre que le droit aux substances minérales souterraines 
est distinct de la propriété du sol. Ulpien, après avoir posé le 
principe que nul, soit en son nom, soit au nom de l'État, ne 
peut, contre la volonté du propriétaire, extraire des matériaux 
dans une carrière située sur le fonds de celui-ci, envisage 



(1) Pline, h. n. 34, 17, 165. 

(2) Voy. iu-prà, p. 47, n. 1. 
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cependant l'hypothèse où ce droit peut exister en vertu d'une 
coutume et moyennant le paiement d'une redevance au pro- 
priétaire (1).' Dans un autre passage, le même jurisconsulte, 
commentant Voralio de Sévère qui interdit au tuteur Taliéna- 
tion des fonds ruraux appartenant au pupille, se demande si 
le tuteur peut aliéner les metalla que recèle un de ces fonds. 
Il répond négativement; selon lui, le tuteur ne peut pas plus 
aliéner la carrière ou la mine qu'il ne peut aliéner Tusufruit» 
l'usage ou le droit d'empbytéose (2). 

Il est incontestable qu'ici le droit à l'exploitation de la mine 
apparaît comme distinct de la propriété du sol^ et que, dans 
la pensée du jurisconsulte, il se rapproche plutôt de Temphy- 
téose que d'un démembrement de la propriété. C'est encore 
un droit mal défini, mais enfin il a une existence propre (3). 

Voilà où l'on en est arrivé au troisième siècle de notre ère; par 
une évolution lente, la propriété de la mine tend à se détacher 
de la propriété du sol; les jurisconsultes se bornent à enre- 
gistrer ce résultat qui découle de la pratique plutôt que d'une 
nouvelle théorie juridique. C'est en eiTet la règle adoptée à 
Aljuslrel, dès le régne d'Hadrien, 4]ui, lentement, gagne du 
terrain sur la vieille conception juridique de la propriété 
romaine et finit par sortir du domaine fiscal pour pénétrer 
dans le domaine de la jurisprudence. Toutefois la jurispru- 
dence n'a pas modifié son principe; il semble qu'elle ne se soit 
pas aperçue qu'il était inconciliable avec la pratique qui avait 
prévalu. 

Sauf sur le point que nous venons d'indiquer, la vieille doc- 

(1) Dig. 8, 4« 13, § 1. Ulp. : si coDslat in tuo agro lapidicinas esse, invito 
te, Dec privato Dec publico nomioe quisquam lapidem caedere potest, cal 
id faciendi jus dod est, nisi talie coosuetado in iilis lapicidiois consistât, ut, 
«i quis volueril ex his caedere, non aliter hoc faciat, nisi prias solitam sola- 
rium pro hoc domino praestat, etc. 

(2) Dig. 27, 9, 3 et 5. Voy. infrà, p. 55, noie 1. 

(3) Cependaot cette disliDCtion est restée toujours à l'état lateot, pour 
ainsi dire ; la preuve qu'elle n'a jamais été formulée nettement par les juris- 
coDsultes nous est fournie par le fragment bien connu d'Ulpien sur la formula 
<iensus (Dig. 50, 15, 4) : les mines et carrières ne sont pas déclarées au cens, 
tandis que les saline^ et pêcheries doivent Têtre. C'est évidemment parce que 
les premières font corps avec la terre sous laquelle elles se trouvent et c'est 
la terre seule qui est imposée. 

Mis. 5 
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trine romaine, en ce qui touche la propriété des mines privées, 
est restée invariable. Le propriétaire qui a une carrière ou une 
mine dans son fonds continue à en avoir la libre jouissance; 
l'État n'intervient pas pour en limiter ou régler l'exercice : il 
ne lui impose ni l'obligation d^ demander une autorisation, ni 
celle de payer une redevance. 

Cependantl'opinion contraire a de nombreux partisans. Ceux- 
ci soutiennent que l'État romain, dès le règne de Tibère selon 
les uns, au cours du deuxième siècle selon les autres, possède 
sur toutes les mines un droit régalien en vertu duquel il est 
propriétaire des metalla privata comme des metalla publica et 
peut en disposer en faveur de qui il veut et aux conditions 
qu'il lui plaît d'imposer (1). 

L'existence d'un pareil droit régalien de l'État romain sur 
toutes les mines ne saurait se concilier avec les nombreux 
textes juridiques affirmant, pour toute la période que nous 
étudions, le droit du propriétaire sur les mines situées dans 
son fonds et la faculté absolue, pour lui ou ses représentants 
légaux, d'ouvrir de nouvelles exploitations. 

Rien ne prouve qu'à un moment quelconque, pendant les 
trois premiers siècles de notre ère, ces principes aient été mo- 
difiés et que l'État soit devenu propriétaire des mines appar- 
tenant jusque-là aux particuliers. Nous n'insisterons pas sur 
la mesure prise par Tibère; il suffit de lire le passage de 
Suétone où elle est rapportée pour se convaincre qu'elle n'a 
pu avoir cette portée générale (2). 

On cite encore, à l'appui de la thèse que nous combattons, 
une phrase d'une ligne du jurisconsulte Paul qui vient s'in- 

(1/ C'e&t la théorie émise par Arndt (p. 8 et suiv.) et adoptée avec quel- 
ques modifications par Binder (p. 64 et suiv.) et par Neuburg (p. 48 à 55). 
Elle est combattue notamment par Zycha, p. 36 et suiv. 

(2) Tib, 49, suprà, p. 49, note 6. Binder, p. 86, n'attribue pas à ce pas- 
sage la même portée que Ârndt; ce ne serait là qu'un premier pas dans la 
vole du droit régalien qui ne se serait définitivement constitué que sous les 
Ântonins. Neuburg, au contraire (p. 53), admet que la mesure de Tibère a 
bien transféré à TÊtat la propriété des mines privées, mais dans les pro- 
vinces seulement; en Italie, elles auraient continué à appartenir aux parti- 
culiers. Ce système, on le voit, est une tentative ingénieuse faite pour con- 
cili£r le principe du droit régalien avec les textes des jurisconsultes romains, 
mais il ne repose sur rien, ainsi que nous l'avons montré. 
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tercaler d'une façon bien étrange entre deux fragments 
d'Ulpien que nous avons déjà mentionnés. Ce dernier vient 
d'énumérer certaines catégories de mines et de carrières « ou 
autre chose semblable », et Paul ajoute ces mots : « pourvu 
cependant qu'il soit permis aux particuliers de les (ou de le) 
posséder ». 

Si on lit attentivement le passage d'Ulpien (1) qui précède 
cette phrase, on s'aperçoit bien vite qu'il n'est pas possible 
de donner à celle-ci la portée générale qu'on lui attribue et 
d'admettre un seul instant que, dans la pensée de Paul, l'ex- 
ploitation par les particuliers de toute carrière, de toute mine 
située dans leurs fonds est subordonnée à une autorisation 
administrative. Si cette règle absolue avait été édictée, com- 
ment s'expliquerait-on que les autres jurisconsultes, notam- 
ment Ulpien qui s'occupe à diverses reprises de cette question 
des metalla privata, n'y aient jamais fait la moindre allusion? 
Dans tous ces passages on nous représente les particuliers 
comme ayant le droit non seulement d'exploiter, mais encore 
d'ouvrir une mine ou une carrière sur leurs terres; on sup- 
pose toujours qu'il peut y avoir conflit à ce sujet entre le pro- 
priétaire du fouds et celui qui en a la jouissance et jamais 
entre le propriétaire et l'État. Il devrait en être autrement si 
ce dernier possédait un droit régalien sur la mine, car alors 
c'est lui qui en serait le véritable propriétaire. 

Grammaticalement l'interprétation que nous combattons est 
insoutenable : il n'est pas douteux en effet que la construction 
de la phrase nous oblige à rattacher la restrictioa énoncée par 



(1) Dig. 27, 9, 3, § 6, Ulp. lib. XXXV ad edictum : Si lapicidiDas vel quae 
alla metalla pupillus habuit stypteriae vel cujus alterius materiae, vel si cre- 
tifodinas, argentifodinas, vel quid aliad simile. — (Eod. 1. 4). Paulas lib. siag. 
ad Oralioaem D. Severi : quodtamen privatis licet possidere. — (Eod, 1. 5). 
Ulp. lib. XXXV ad Ed. : magis puto ex sententia orationis impediri alienatioDem. 
Hirschfeld, Kaii, Verw., p. 148 d. 2, croit que la phrase de Paul indique 
une modificalion apportée à la législatioQ des mines dans Tintervalle qui s'est 
écoulé entre la rédaction du commentaixe .d'Ulpien et celle de l'ouvrage de 
Paul. Il m'est impossible de me rallier à cette ingénieuse solution, en parti- 
cufier, pour ce motif qu'il n'est nullement prouvé que le livre de Paul soit 
postérieur à celui d'Ulpien. Ils ont été rédigés Tun et l'autre sous le règne 
de Canicalla, seul empereur, d'après Fittlng, Aller der Schriften rôm, Juris- 
ten, p. 42 et 47. 
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Paul aux mots qui précèdent : « ou toute autre chose sem- 
blable ». Personne ne paraît avoir songé à cette explication 
qui est cependant la plus naturelle et la plus logique. 

Quelles sont ces « autres choses semblables » aux mines et 
aux carrières éoumérées dans le texte d'Ulpien et qu'il ne 
serait pas permis aux particuliers de posséder? Remarquons 
tout d'abord que Paul ne parle nullement d'autorisation : il 
dit qu'il Y a des choses que les particuliers ne peuvent pas 
posséder, ce qui ne signiGe pas nécessairement qu'ils peuvent 
être autorisés à les posséder. 

Ces choses semblables aux mines et aux carrières que les 
particuliers ne peuvent posséder sont évidemment autres que 
celles qui sont comprises dansTénumération faite par Ulpien. 
On peut songer aux mines d'or omises ici, aux salines, aux 
pêcheries qui, ordinairement, figurent dans les textes juridi- 
ques à côté des mines et des carrières (l). Il ne faudrait pas 
cependant interpréter le texte de Paul en ce sens que toutes les 
mines d'or, toutes les salines et toutes les pêcheries fussent 
devenues propriété de l'État; Ulpien lui-même nous fournit la 
preuve que les mines d'or (2) et les salines (3) peuvent être la 
propriété des particuliers. Nous sommes ainsi amenés à inter- 
préter le texte de Paul en ce sens que l'État pouvait interdire 
l'exploitation d'une catégorie de mines, de carrières ou d'autres 
industries similaires soit dans tout l'Empire soit dans telle ou 
telle province; et on peut citer à cet égard plusieurs précédents 
historiques. 

La réserve ainsi formulée par Paul ne suppose donc nulle- 
ment ni l'existence du droit régalien en matière de carrières et 
de mines, ni même celle d'un monopole direct et absolu pour 
une catégorie de mines ou de carrières ou d'industries simi- 

(1) Ulpien traite des saliDes dans le § 1 de la loi 5 et adopte à leur égard 
la même solution. 

(2)Dig. 24, 3, 7, § 13. Cela prouve qu'à cette époque il n'y a ni droit réga- 
lien ni monopole absolu même pour les mines d'or, bien qu'on ait souteon 
l'opinion contraire en se fondant sur l'omission de cette sorte de mines dans 
rénumération d'Ulpien. L'argument est sans valeur, car cette énamération 
n'est pas limitative ainsi que l'indique le dernier membre de phrase : vel 
qiiid aliud simile. 

(3) Les salines peuvent même faire l'objet d'un usufruit; il n'en existe pas 
d'exemple, à notre connaissance, pour les mines et carrières. 



A l'époqub romaine et au moyen hqe. 57 

laires, elle coDslitae simplement le rappel du principe en vertu 
duquel FÊlat a la faculté d'interdire aux particuliers telle ou telle 
industrie et de s'en réserver ainsi indirectement le monopole. 

Même ainsi ramenée à ces modestes propositions, la phrase de 
Paul n'est pas a Tabri de toute critique. On ne peut s'empêcher 
de trouver qu'elle n'est pas à sa place après le texte d'Ulpien 
et qu'elle n'a aucune utilité pratique. Si on réfléchit que, sous 
Justinien, l'État a établi déGnitivement le régime du monopole, 
ainsi que nous allons le voir en étudiant la période suivante, 
on est tenté de croire que la phrase de Paul est une interpo- 
lation de Tribonien qui aura voulu mettre le passage d'Ulpien 
en harmonie avec la législation de son temps* 

Donc les mines situées dans les propriétés des particuliers 
n'appartiennent pas à l'État, elles peuvent être exploitées sans 
son autorisation à moins qu'il n'y ait à cet égard une interdicy 
tion formelle. S'il en est ainsi, on ne voit pas comment on 
pourrait bien justifier endroit l'obligation, pour les particuliers 
qui exploient les mines ou carrières situées dans leurs terres, 
de payer une redevance à l'État, comme l'admettent certains 
auteurs. Nous allons voir que les textes qu'ils invoquent à l'ap- 
pui de cette opinion ont trait aux meialla puhlica (1). 

Arrivons maintenant aux metalla de cette catégorie. Ainsi 
que nous l'avons fait observer, les textes juridiques les font 
rarement suivre de ce qualificatif; c'est le sujet traité qui nous 
permet surtout de savoir s'il s'agit des mines de l'État ou de 
celles des particuliers. 

En matière pénale, les metalla dans lesquels les condamnés 
aux mines subissent leur peine sont, à n'en pas douter, les 

(1) Binder, p. 86, tire argument en faveur de sa thèse de ce fait que, Àans 
\h formula census (Dig., 50, 15, 4, UIp.), ne figurent pas les metalla; il y voit 
la preuve que les mines privée^ont bien la propriété de l'État. Nous ferons 
observer que les salines et les pêcheries y figurent, ce qui montre une fois 
de plus que, dans la loi 17, § 1, D. 50, 16, les mines, salines et pêcheries 
soumises au vecligal sont bien celles de l'État. Il faut donc chercher une 
autre explication de notre texte. Il est probal^le que cette différence de trai- 
tement provient de ce que les mines étaient imposées dans la catégorie 
des terres à laquelle elles appartenaient, tandis que les salines et les pêche- 
ries ne rentrant dans aucune de ces catégories formaient des classes spécia- 
les. Il est impossible aux partisans du droit régalien de donner une explica- 
tion satisfaisante de ce texte. 
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mines de TÉtat; un texte du Code Théodosien le dit expressé- 
ment (1 ) ; d'autre part nous savons que certaines mines où Ton 
envoyait les Manichéens et les Chrétiens (2), étaient entre les 
mains d'exploitants qui payaient à TÉtat une redevance, signe 
évident de la propriété de celui-ci (3). 

Les jurisconsultes, dans leurs écrits sur le droit pénal, pou- 
vaient donc employer sans inconvénient le mot metalla seul 
pour désigner les mines publiques : il n'y avait pas d'équivo- 
que possible. Ce n'est que dans le cas où le doute était possi- 
ble qu'ils précisaient davantage, par exemple lorsqu'il s'agis- 
sait d'appliquer les ordonnances impériales qui punissaient le 
vol dans les mines : ici, il était nécessaire de dire que les sanc- 
tions nouvelles ne concernaient que les mines de l'Empereur ou 
du fisc, car le délit pouvait être commis dans une mine privée 
comme dans une mine publique (4). 

Les jurisconsultes sont encore amenés à mentionner les 
metalla publica à propos de la redevance que l'État en retirait 
et à assimiler celle-ci aux autres impôts ou à rapprocher la 
situation Juridique des exploitants de celle des publicains. En 
pareille matière, la première pensée qui vient à l'esprit du 
lecteur non prévenu, c'est qu'il ne saurait être question ici dfe 
mines appartenant à des particuliers; mais aucun auteur, à 
ma connaissance, n'a fait cette réflexion si naturelle, et l'on 
admet communément que nos textes concernent les mines 
privées. 

Ces textes ne sont pas nombreux; on ne peut en citer que 
deux, l'un de Gains et l'autre d'Ulpien. Dans le premier nous 
lisons que ceux qui ont {habent) des salines, des carrières de 
craie et des metalla sont considérés comme des publicains (5). 

(1}XV,2,2. 

(2) Collalio leg. mos,^ XV, 2, 7. Dom Û. Leclercq, Les martyrs, II, p. 37 
et 8uiv. 

(3) C. Th., XI, 28, 9 et 11. 

(4) Dig.. 48, 19, 38, pr. : Ex métallo principis, 48, 13, 6 § 2 : ex metallis 
Caesarianis, Voy., suprà, p. 50. 

(5) Gaius, Dig. 39, 4 depublicanis et vectigalibus et commissis, id pr, Gaius 
lib. Xlil ad edictum provinciale : ^t qui salinas et cretifodinas et metalla habetU 
publicanorum loco sunt. Au § 1 Gaius s'occupe de ceux qui ont affermé (qui 
conducta habent) les vectigalia d'une cité. Il n'est donc pas douteux que dans 
notre texte habent est mis pour conducta habent et que le jurisconsule traite: 
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C'est à propos de Tédit relatif aux publicains que Gaius traite 
cette question. Comment ceux qui exploitent des mines ou 
des carrières situées dans leurs propres fonds pourraient- ils 
être assimilés à des publicains, c'est-à-dire à des fermiers des 
impôts? On ne le voit pas; pour faire cette assimilation, il faut 
supposer établi ce qui est précisément à démontrer, que ces 
exploitants payent une redevance à TEtat; même dans cette 
hypothèse, il subsisterait de profondes différences entre eux et 
les publicains. On ne voit pas, par exemple, à quel titre ils 
exerceraient, comme ces derniers, certains droits délégués par 
TËtat (1); en outre leur droit à l'exploitation de la mine n'est 
pas limité dans sa durée comme celui des publicains. EnGn, 
comme ce texte ne peut omettre Thypothèse la plus naturelle, 
celle des mines de l'Etat données à ferme, il faudrait admettre 
que le mot metalla désigne à la fols les mines publiques et les 
mines privées. Je ne crois pas qu'on puisse citer un seul 
exemple où cette expression ait cette double signification. 

Dans le second texte, Ulpien énumère, parmi les vectigalia 
publica, celui des mines, des salines et des pêcheries (2). 
Toutes les observations que nous venons de présenter au sujet 
du fragment de Gaius trouvent ici leur application. Du moment 
qu'Ulpien traitait ici des impôts publics, il était naturel d'en- 
tendre le mot metalla dans le sens de mines de l'État, de même 
que, dans le fragment de Gaius, il est question de la ferme de 
ces mines à propos delà ferme des impôts. L'opinion commu- 
nément adoptée, d'après laquelle metalla désignerait même 
les mines privées qui se trouveraient ainsi frappées d'un vec- 
tigal, signe de la propriété de l'État, aboutit à cette conséquence 
que les salines et les pêcheries privées auraient subi le même 
sort puisqu'elles payent, elles aussi, le vectigal. Or, nous savons, 
par un texte formel du même Ulpien, que les salines et les 

£0 des fermiers des revenus de l'État, 2o des fermiers des revenus des 
<M)mmaDes; il ne peut pas avoir oublié les fermiers des mines de TÉtat en 
parlant des publicains et, d'autre part, il ne peut pas les confondre avec les 
propriétaires des mines privées. 

(1) La pignofis capio par exemple. 

(2) Dig. 50, 16, 17 § 1. Ulp. lib. X, ad Edictum : publica vectigalia intelli- 
gere debemus ex quibus vectigal flscus capit : quale est vectigal portus, vel 
venalium rerum item salinarum et metallorum et piscariarum. 
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pêcheries privées n'appartenaient pas à TÉlat puisque le pro- 
priétaire devait en faire la déclaration au cens (1). 

Ajoutons que, dans les textes des jurisconsultes concernant 
les mines des particuliers, il n'est jamais fait allusion à ce 
vectigal; s*il avait existé, on se serait demandé à la charge de 
qui il retombait, par exemple s'il devait être supporté par le 
nu propriétaire ou par Tusufruitier. 

Pour les mêmes motifs nous croyons que, dans le passage 
où Gains rapproche les sociétés vectigaliennes des sociétés de 
mines, il s'agit des mines publiques (3). 

Les textes juridiques sont muets sur le régime des mines de 
rÉtat : ils font simplement allusion au système de la ferme, 
qui a été le premier en date, et à l'existence des sociétés for- 
mées pour l'exploitation qui paraissent analogues aux societa- 
tes vectigalium (3). 

A côté de ce système ancien de l'exploitation des mines par 
des fermiers organisés en sociétés d'un caractère spécial moyen- 
nant le paiement d'une redevance (vec/Z^a/), nous voyons appa- 
raître sous l'Empire celui de la régie directe par l'État et celui 
de la régie mixte dont les tables d'Aljustrel nous ont révélé 
l'existence. Ces deux derniers ont prévalu de plus en plus et^ 
à partir du m® siècle de notre ère, on ne trouve plus trace de 
la ferme des impôts en général, et des mines en particulier (4). 
Il est permis de supposer que le système pratiqué à Aljustrel 
s'est peu à peu généralisé et que, grâce à lui, l'État romain a 
pu se passer du concours onéreux et gênant des puissantes 
sociétés de publicains dont l'existence était incompatible avec 
: l'absolutisme impérial, et faire appel à des associations plus 
modestes de petits capitalistes dont la condition, nous l'avons 
vu, se rapprochait beaucoup de celle des métayers ou colons 

(1) Dig. 50, 15, 4. Voy. p. 57, n. 1. 

(2) Dig. 3, 4, 1 pr. suprà, p. 30, n. 1. On peut se demander seulement 
si ces sociétés minières ne seraient pas celles que la nouvelle Table d'Al- 
justrel nous a fait connaître. 

(3) Sur cette question des modes d'exploitation nous nous bornons à ren- 
voyer le lecteur à l'ouvrage de Hirschfeld et à Tarlicle Metalla de M. Ârdail- 
lon dans le Dict. des antiq, gr. et rom. 

(4) Hirschfeld, Kais. Verw., p. 153. — Vôy. cependant pour les salines. 
Code Just. 4, 61, Il où les mancipes salinarum sont mentionnés dans une 
constitution d'Honorias. 
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partiaires qui exploitaieDt les terres incultes des saltus impé* 
riaux(i). Parmi les rares iascriptions qui se rapportent à 
rexploitation des mines pendant les trois premiers siècles, on 
trouve quelques exemples de ces coloni ou aurileguU qui rap- 
pellent nos occupants ou colons d*Aljuslrel (2). 

Nous ignorons si cette organisation a été adoptée dans l'ex- 
ploitation des mines privées. C*est fort possible; en tout cas ces 
sociétés de mineurs ne pouvaient pas être soumises à toutes 
les règles édictées dans le statut portugais. 

Âinsi^ dans les questions traitées par eux, les jurisconsultes 
se sont uniquement préoccupés de la propriété privée, c'est- 
à-dire des mines ou des carrières dépendant de celte propriété. 
Pour ce qui est des mines de TÉtat, ces mêmes jurisconsultes 
ont été amenés à mentionner ceux qui les exploitaient unique- 
ment en commentant Tédlt de publicanis parce que, dans cet 
édit, ils étaient assimilés aux publicains et ils se sont contentés 
de les rapprocher de ces derniers et de signaler l'analogie 
qui existait entre eux notamment au point de vue de la nature 
spéciale de leurs sociétés. 

Peut-être ces derniers textes n'ont-ils de valeur qu'au point 
de vue historique; il est possible cependant qu'ils aient con- 
servé, pour certaines hypothèses de plus en plus rares, une 
valeur pratique, car, nous Tavons dit, la ferme des impôts et 
peut-être aussi celle des mines n'ont jamais été supprimées 
d'une façon formelle. 

Les passages relatifs à la doctrine juridique qui fait de la 
mine une dépendance de la propriété du sol ont, à nos yeux, 
une importance capitale : ils nous montrent clairement que 
cette doctrine ne choque nullement les compilateurs du Digeste 
puisqu'ils ne lui ont fait subir aucune modification (3). Or, si 
l'ancien principe juridique subsiste tout entier à l'époque de 

(i) Voyez iuprà^ p: 51. 

(2) Tels soDt les coloni mentionaés par Tlnscription de la miDe de RadDika 
en Dalmalie. Corp. 1. L. III, 8333 : sub cura Cassi Ligurioi, proc. Aug., 
iostaotia (lisez : insiantihui) P. FundaDio Ëatychete et P. Ae(lio) MuciaDo 
colonis; III, 1316 : lib(erti) et familia et leguli aararia(rum); 1260 : M. Âu- 
rèliDs Maximus legulus. Hirscbfeld, Kais, Verw., p. 153. 

(3) Sauf peut-ôlre en ce qui toucbe le texte de Paul, Dig. 27, 9, 4 {suprà^ 
p. 55, n. 1). 
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JustiDieD, qui ne voit quMl exclat absolumeol le droit régalien 
en matière de mines? (i). 

En résumé, on chercherait eu vain soit dans les écrits des 
jurisconsultes insérés au Digeste, soit dans les constitutions 
impériales des trois premiers siècles de notre ère contenues dans 
le Code de Justinien, le régime juridique des mines; c'est ce 
qui explique la divergence des opinions des savants sur cette 
question : chacun s'est ingénié à édifier de toutes pièces un 
système favorable à la thèse historique qui avait sqj; préféren- 
ces. Pour nous, il ne paraît pas douteux que la législation ro- 
maine n'a pas traité cette question par la bonne raison qu'elle 
était hors de son domaine : c'était, nous croyons l'avoir 
prouvé en commentant la nouvelle inscription d'Aljustrel, 
une matière qui était de la compétence exclusive du pouvoir 
administratif et qui faisait l'objet de règlements dont notre 
lex metallis dicta nous fournit un exemple typique. 

Les jurisconsultes se sont bornés à faire l'application, toutes 
les fois que l'occasion s'en est présentée, de ce principe juridi- 
que incontesté que la mine était l'accessoire de la propriété du 
sol et que, lorsque cette propriété était démembrée, celui qui 
avait droit aux fruits de la terre avait également la jouissance 
des substances minérales considérées comme étant, elles aussi, 
des produits périodiques du sol. On a vu plus haut que, sous 
rinfluence de la pratique administrative, ils avaient fini par 
admettre que la propriété de la mine pouvait être distincte de 
celle du sol. 

II. — Deuxième période : du iv° siècle au règne 

DE JUSTINIEN. 

La question qui nous occupe est traitée dans un titre du 
Code Théodosien dont une partie seulement des constitutions 
ont été recueillies dans le Gode de Justinien (2). 

(1) Zycha aboutit à la même conclusion (p. 36-42) en se fondant sur des 
arguments un peu différents. C'est ainsi quMl admet que le vectigal dont 
parle Ulpien (Dig. 50, 16, 17, § 1) frappe les mines privées; mais cet impôt 
général sur les mines basé sur le rendement, n'impliquerait pas que TÊtat 
est propriétaire de toutes les mînes et peut en disposer. 

(2) C. Th. X, 19 de metallis et metallariis = Cod. J. XI, 6, de metallariis 
et metallis et procuratoribus metallorum. Godefroy signale cette différence 
du libellé du titre et Texplique ainsi : quia sciiicet codice Justinianeo titulvs 
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Pour interpréter sainement ces constitutions, il faut renon- 
cer à l'opinion admise jusqu'ici sans conteste qu'elles renfer- 
ment les principes essentiels dont l'ensemble forme le véritable 
régime légal des mines à l'époque du Bas-Empire. Cies textes, 
comme ceux de la période précédente, ne se suffisent pas à 
eux-mêmes : ils s'ajoutent ou ^e substituent à d'autres règles 
dont l'ensemble était bien connu des contemporains, mais dont 
personne, parmi les interprètes modernes, n'a soupçonné l'exis- 
tence. Nous allons montrer que les constitutions du quatrième 
«iècle ne peuvent s'expliquer que grâce à ce support qui les 
soutient, et nous essaierons ensuite de retrouver les bases 
fondamentales sur lesquelles elles sont établies. 

Une loi de Constantin (1. i) de 320, adressée au rationalU 
d'Afrique, accorde à chacun la faculté d'exploiter les carrières 
de marbre (1) ; Julien (1. 2), en 363, en adresse une semblable au 
cornes Orientis; une troisième, applicable à la Macédoine et à 
rillyricum, due à Gratien, est rappelée dans la loi 8 (de 376). 
Les deux premières lois et la loi 8 n'imposent au concessionnaire 
aucune redevance ; il en était autrement dans la loi non conser- 
vée de Gratien, mais nous ignorons sous quelles conditions 
l'autorisation était accordée. 

Ces diverses lois avaient un caractère local; chacune d'elles 
s'appliquait à un groupe de provinces, à un diocèse. En 382 
Théodose prend une mesure générale par laquelle il auto- 
rise l'exploitation des carrières de marbre dans tout l'Empire 
d'Orient (2) ; seulement nous voyons apparaître ici, pour la 

ille stat ia ceDsu corporam et corporatorum : hic ioter res fiscales. — Le 
Gode Tb. conlient 15 coDstitutions, dont 6 seulement ont passé dans le Code 
Justinieo : ce sont les lois 3, 4, 10, 12, 14, 15 qui prennent les n^» 1, 2, 3, 
^, 6 et 7 ; Jostinien a ajouté la loi 4 (entre 382 et 392, probablement de 386 
ou 387 à cause de Tadresse à Eusignius préfet du prétoire, en fonctions à 
cette dernière date). Cette loi est très intéressante à cause des renseignements 
qu'elle nous fournit sur la condition à cette date des procuratores metallorum. 

(1) Ex quibuscumque metallis; ceci doit-il s'entendre même des carrières 
appartenant au fisc? Je ne le pense pas, car l'exploitant ici est exempt de 
toute redevance, ce qui n'est pas le cas pour les metalla publica. 

(2) G. Th. 1. 10= Cod. J. l. 3 : Cuncti qui, per privatorum loca saxorum 
venam laboriosis effossionibus persequuntur, décimas Qsco décimas etiam do- 
mino repraesentent : cetero modo suis desideriis vindicaado. — Celte loi 
6st adressée àFiorus; la loi 11 qui n'est qu'une réédition de celle-ci est 
adressée à Gynegius, préfet du prétoire d'Orient, comme le premier. 
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première fois, la double redevance du dixième en faveur du 
fisc et du propriétaire. Le même empereur, deux ans après, 
promulgua une loi pareille (1. 11) à peu prés dans les mêmes 
termes; comme elle fait double emploi avec la précédente, 
elle n'a pas trouvé place dans le Code de Justinien. Le même 
Théodose, en 393, prohiba Texploitation des carrières de Inar- 
bre par les particuliers sous peine de confiscation du produit 
(1. 13). Cette interdiction n'a dû être que temporaire; en tout 
cas, elle a cessé au temps de Justinien qui n'a pas inséré cette 
loi dans son Code. ËnBn, la loi 14 défend de fouiller sous le^ 
édiQces d'autrui pour extraire les pierres (1). 

Valentinieo l*', par une loi de 367, permet à tous d'exploi- 
ter les mines d'or moyennant le paiement d'une redevance 
(canon metallicus), et sous l'obligation de vendre le reste de 
la production au Qsc qui établit les prix (2). 

Les lois 4 (367) et 12 (392), se bornent à préciser ou à mo- 
difier le taux de la redevance. 

Les lois 5, 6, 7, 9, et 15, ont trait aux mesures prises par 
le gouvernement en vue d'empêcher les mineurs, metallarii, de 
quitter leur résidence et de se soustraire par la fuite aux char- 
ges inhérentes à leur condition. Nous aurons bientôt l'occasion 
d'insister sur le caractère de ces dispositions et de celles qui 
constituent la loi 4 du Code de Justinien. 

(1) C. Tb. 1. Û, h. t. : quosdam operta humo esse saxa dicentes id agere 
cogoovimus^ ut, defossis ia altum cuniculis, alienaram aedium fundamenta 
labefaclent. Qua de re perquireadi eadem copia deoegelur. CeUe loi a été 
édictée deux mois après la précédente qui interdit aux particuliers Texploita- 
tiondes carrières de marbre; celte dernière ne s'appliquait donc pas aux car- 
rières déjà ouvertes. Ajoutons que c'est la seule de ce titre qui ait été in> 
aérée dans le Bréviaire. 

(2) C. Tb. 1. 3, h. t, : Perpensa deliberatione duximus sanciendam, ut 
quicumque exercitium metallorum vellet adfluere, is labore proprio et sibi et 
reipublicae commoda compararet. Itaque si qui sponte confluxerint, eos 
Laudabilitas tua (la loi est adressée à Cresconius, cornes metallorum) octo- 
nos scripulos in balluca cogat exsolvere; quidquid autemampiius coiligere 
potueriot, flsco potissimum distrahant a que competentia ex Largitionibjis 
nostris pretia suscipient. L'or in balluca est opposé à Vaurum coctum; c'est 
là une expression d'origine espagnole comme le fait observer justement 
Godefroy. Si c'est, comme on l'admet généralement, le taux de la redevance 
par once, il s'élève au tiers ou 8/24 dans la loi 12; ce taux, pour les diocèses 
de Pont et d'Asie, est Rxé à 7 scripules par an eiper hominem : il serait donc 
du quart environ. 
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L'analyse des coDstitulions impériales relatives aux metalla 
ou aux metallarii prouve bien que ce n'est pas plus dans les Co- 
des qu'au Digeste qu'il faut aller chercher le régime juridique 
des mines. Ces constitutions, on vient de le voir, ne traitent 
que des carrières de marbre ou des mines d'or, et on peut ajou- 
ter qu'il s'agit uniquement de celles de ces carrières ou de ces 
mines qui n'appartiennent pas à l'État. C'est incontestable pour 
les carrières (1); en ce qui touche les mines d'or, ce n'est pas 
dit formellement, mais nous croyons que c'est ainsi que doivent 
être interprétés les textes d'ailleurs peu clairs qui les concer- 
nent (2). 

Pourquoi les constitutions impériales ne s'occupent-elles pas 
des mines et carrières de l'État ? C'est pour la raison que nous 
avons donnée déjà en interprétant les textes du Digeste : le 
régime juridique de ces metalla était en dehors du domaine 
législatif proprement dit ; il faisait l'objet de ces règlements 
administratifs dont l'inscription récemment découverte à Aljus- 
trel nous a révélé l'existence. 

Néanmoins cette législation du Bas-Empire nous montre 
qu'il s'est opéré en matière de mines et de carrières un chan- 
gement important. En premier lieu, les particuliers n'ont plus, 
comme dans les trois premiers siècles, la libre faculté d'ouvrir 
ou d'exploiter les metalla situés dans les terres qui leur appar- 
tiennent : rÉtat s'en réserve le monopole auquel il peut bien 
renoncer un certain temps relativement à telles ou telles caté- 
gories de mines ou de carrières, soit gratuitement soit en 
imposant une redevance^ mais sans être jamais lié indéfini- 
ment vis-à-vis de ceux qui auraient fait usage de l'autorisation 

(1) L. 13: privatorum manus 1. 11, metalla privata; 1. 10: per privatorum 
ioca^ etc. En est-il aalrement dans la loi 14 ? Rien, dans le texte, n'indique 
qall s'agisse des carrières de TËtat. 

(2) Les termes employés dans le préambule de la loi 3 (quicumqae exerci- 
tium metallorum vellet adtluere) semblent biea indiquer un appel à Tiaitia- 
tive privée ; il en est de môme des mots labore proprio. La redevance du tiers 
ou du quart est unique, tandis que, pour les mines du fisc, il y a des taxes 
multiples comme le prouve le statut d'Aljustrel. Godefroy admet qu'il s^agit 
bien d'une faculté accordée aux particuliers, mais il ne soulève pas la ques- 
tion de savoir si ces dispositions s'appliquent aux mines privées ou aux 
mines de TÉtat. Rien n'autoriser à penser que notre loi accorde ce droit 
aux tiers sur le terrain d'autrui. En ce sens Zycha, op. laud. 42, note 25. 



66 LE RÉGIME DES MINES 

donnée : Tinterdiction absolue d'exploitée les carrières de 
marbre en 393 (1. 13) nous en fournit la preuve convaincante. 
Pour les naines d'or, nous n'avons aucun exemple d'un sem- 
blable retrait d'autorisation, mais le droit de l'État ne devait 
pas être plus limité ici qu'ailleurs. 

Des autorisations générales semblables étaient-elles accor- 
dées pour les mines et les carrières autres que celles dont il 
est question dans nos lois? En l'absence de tout document à 
ce sujet, on ne saurait ni le nier ni l'affirmer ; cependant je 
serais porté à croire que ces mines et carrières échappaient au 
"nouveau monopole et qu'elles restaient soumises à l'ancienne 
législation du Digeste (1). Ce monopole limité à la production 
du marbre et de l'or peut se jusiifier non seulement par des 
précédents (2), mais encore par l'importance de ces deux pro- 
duits au point de vue des travaux publics et des besoins du 
Trésor. Ces substances étaient regardées comme étant de pre- 
mière nécessité dans le monde antique, et Ton s'explique ainsi 
que l'État, tout en s'en réservant en principe le monopole, ait 
renoncé momentanément à l'exercer lorsque la production de 
ses mines et carrières était insuffisante. 

A quel moment ce monopole a-t-il été établi? Tout ce qu'on 
peut dire c'est qu'il existait en 320, date de la première consti- 
tution du Gode Théodosien, par laquelle Constantin accorde 
Tautorisation générale d'exploiter les mines de marbre, ce qui 
suppose que ce n'était pas permis antérieurement. Il est très 
probable que ce monopole n'a pas été constitué à date fixe par 
voie législative, mais qu'il résulte de la pratique administra- 
tive, d'une jurisprudence qui s'est formée peu à peu en vue 
de protéger contre toute concurrence la production des car- 
rières de marbre et des mines d'or dont les plus importantes 
appartenaient de bonne heure au fisc ou à l'empereur. C'est 
ainsi qu'en vertu de précédents remontante la période républi- 
caine (3), on sera passé du monopole de fait au monopole de droit. 

(1) Ainsi s'expliquerait TiDsertioD des écrits des jurisconsultes dans le 
recueil de Justinien. 

(2) Déjà, sous le Haut-Empire, on admet que l'État avait le monopole à peu 
près exclusif de l'exlraction du marbre et de l'or. Bruzza, Annali Instit. arch., 
1870, p. 106 et suiv. Hirschfeld, Kais. Verto., p.l46. — Cf. suprà, p. 56, n.2. 

(3) La République romaine usa de son droit d'interdire aux particuliers 
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Ce qui nous porte à croire que ce monopole est d'origine 
récente en 320, c'est qu'au début Tautorisation d'exploiter les 
carrières de marbre est accordée gratuitement aux particuliers : 
la redevance du dixième en faveur du fisc n'apparaît qu'en 
382; dès ce moment elle est Gxée définitivement et semble 
n'avoir plus varié. 

Une autre innovation importante introduite par la législation 
du Bas-Empire, c'est la redevance du second dixième en 
faveur du propriétaire du sol où est située la carrière. 

Sans exagérer, comme on Ta fait, la portée de cette mesure, 
il faut bien reconnaître 'qu'elle constitue une dérogation au 
principe fondamental adopté par les jurisconsultes en matière 
de carrières et de mines, puisqu'un autre que le propriétaire 
du sol ou son représentant légal peut avoir droit aux substances 
minérales. Bien que nous ne sachions pas exactement dans 
quelles conditions pratiques le tiers était appelé à exercer son 
droit à rencontre du propriétaire, il n'est pas douteux qu'il 
pouvait l'exercer même contre la volonté de ce dernier, car, 
s'il s'agissait uniquement du cas où il y aurait accord entre 
eux, la loi n'aurait pas à intervenir pour fixer le taux de la 
redevance. Il est probable que l'exercice de ce droit accordé 
aux tiers faisait l'objet de règlements administratifs au sujet 
desquels nous ne possédons aucun renseignement (1). 

Il faut donc reconnaître, dans cette innovation du Bas- 
Empire, une restriction au droit de propriété tel que le conce- 
vaient les jurisconsultes romains et en même temps une dis- 
tinction plus marquée entre la propriété du sol et le droit à 

Texploitation des mines non seulement dans les provinces comme FEspagne 
et la Macédoine, mais encore en Italie, ainsi que le prouve le veiu$ senatus 
cOASii/^um rapporté par Pline. Les constitutions du Gode Théodosien analysées 
plus haut ne constituent donc pas une innovation du Bas-Empire. 

(1) Il nous est donc impossible de nous rallier sur ce point ni au système 
d'Achenbach (Franz. Bergrecht, p. 18) qui suppose arbitrairement que le 
tiers devait s*entendre avec le propriétaire, ni à celui de Zycha (p. 39) qui 
interprète les lois 10 et 11 du Code Théodosien en ce sens étroit que les 
tiers peuvent continuer sur le terrain voisin l'exploitation d'une mine déjà 
existante dans leurs propres fonds : cette interprétation de Texpression 
technique persequuntury synonyme de sequuntur, est inadmissible. Par contre, 
c'est à bon droit que ce dernier auteur combat l'opinion de ceux qui voient 
là la preuve de l'existence chez les Romains de la Bergbaufreiheit. Celle-ci 
est en germe dans ces lois, mais rien ne prouve qu'elle ait été organisée. 
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« 

rexploitatioQ de la mine qui se trouve dans le sous-sol, c'eat- 
à-dire la propriété de la mine elle-même. Ce résultat D*est pas 
la coûséqueoce d'une évolution de la doctrine juridique qui, 
nous Pavons vu, n'a jamais varié depuis la République jusqu'à 
Justinien; il est dû uniquement à un rapprochement qui s'est 
fait tout naturellement entre les carrières et mines des particu- 
liers et celles de TÉtat. Dans ces dernières, Tinscription d*Al- 
justrel nous Ta montré, cette distinction entre les deux sortes 
de propriété existait depuis très longtemps, et dès lors il n*y 
a pas lieu de s'étonner qu'elle ait fini par prévaloir en ce qui 
touche les carrières et les tnïnes privées. 

En résumé, constitution légale d'un monopoled'État en matière 
de mines et de carrières ou du moins pour une certaine catégorie 
d'entre elles el distinction plus ou moins consciente, plus ou 
moins raisoonée de la propriété delà mine et de la propriété du 
sol : telles sont les principales données Juridiques que nous 
fournissent les Codes de Théodose et de Justinien sur ce sujet. 
Il n'y a aucune trace, on le voit, de ce que nous appelons 
« droit régalien », conception datant du Moyen âge qu'on a eu 
grand tort d'introduire dans cette étude de la législation ro- 
maine à laquelle elle est absolument étrangère. 11 est impossible 
en effet de citer un textiî quelconque qui, de près ou de loin, 
exprime cette idée moderne et d'où on pourrait conclure : 
lo que toutes les mines romaines, mêmecelles qui étaient situées 
dans les terres privées, appartenaient à l'État ; 2^ que celui-ci 
pouvait les concéder à qui il voulait aux conditions qui lui 
convenaient. 

Le système du droit régalien suppose des concessions indi- 
viduelles dont on ne peut citer aucun exemple à l'époque ro- 
maine ; en dehors des mines du fisc, il n'existe aucun fonction- 
naire préposé au service des concessions. 

Cinq lois de notre titre au Code Théodosien (5, 6, 7, 9, 
15), sont relatives aux metallarii, expression qui désigne évi- 
demment, comme le remarque justementGodefroy, les mineurs 
qui exploitent les mines de l'État, et à laquelle se substitue 
parfois celle de aurileguli quand il s'agit des mineurs qui 
recherchent l'or (1). Il ne s'agit pas ici de simples ouvriers, 

(1) Dans la loi 9 on trouve les deux termes employés Tun poar Tautre; le 
premier indique le genre, le second l'espèce. 
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mais des exploitaDts, c'est-à-dire des petits entrepreneurs que 
]e statut d*ÂIjustre] nous a fait connaître. Ils nous sont repré- 
sentés comme des propriétaires (i), comme des contribuables 
accablés d'impôts écrasants (2). Ils ne peuvent plus, comme 
au second siècle et peut-être encore au troisième, quitter ]a 
mine en cédant leurs parts ou en cessant simplement de tra- 
vailler; ils sont rivés à leur condition, comme les curiales, 
comme les colons et les membres de diverses corporations ; un 
changement profond s'est donc opéré dans leur condition 
entre le ii® et le iv« siècle : le jus perpetuum qui leur était 
accordé sous Hadrien s'est transformé en un servage perpétuel. 
Nous n'avons aucun renseignement qui nous permette de 
savoir quand et comment s'est opérée cette transformation; à 
notre avis, les choses ont dû se passer ici comme pour le colo- 
nat : c'est par suite d'une évolution lente et non par voie 
législative que cette œuvre a été accomplie (3). 

La loi 5, la première en date, est de 369 ; l'empereur Valons 
ordonne de rechercher dans tout l'empire d'Orient les mineurs 
fugitifs et de les ramener par force à la mine. 

Les quatre autres lois contiennent des mesures analogues; 
deux (1. 6 et 1. 9) méritent d'attirer particulièrement notre 
attention : elles ont pour objel d'empêcher par tous les moyens 
les mineurs de gagner la Sardaigne. Nous ignorons pourquoi 
ils se portaient sur ce point du territoire romain plutôt que 
sur un autre. 

La loi 15, la dernière du titre (424.), règle avec une extrême 
rigueur le sort des mineurs et de leurs descendants; elle leur 

(1) L. 15 h. t. Leurs biens, en quelques mains qu'ils passent, demeurent 
^evés de la charge qui leur incombe : qui vero metallica loca, praediclae 
obnoxia functioni émisse perhibentar, hisdem procuidubio, quae auclores 
eorum implere consueyerant, muniis subjacebunt (424). 

(2) Ammien Marcel. 3i, 6, 6 (en 376) : quibus accessere sequendaromauri 
venarom periti non pauci,vectigaliuin perferre posse non surficientes sarcinas 
graves. Cet auteur nous dit que ces mineurs Thraces étaient si maltraités 
par le fisc qu'ils n'hésitèrent pas à faire cause commune avec les Goths. — 
A cette catégorie appartiennent sans aucun doute les debitores metallorum 
Docimeni, Proconensis et Troadensis. Cod. Th. 11, 28, 9 et 11. Cf. CoUatio 
Ug.mos., XV, 1, 7, ipsosque (les ManichéeQB)Foenensibus velProconensibus 
metallis dari. On voit qu'il s'agit bien des mines de l'État. 

(3) Voyez nos études sur les inscriptions d'Âïn Ouassel el d'Aïn el 
Djemala. 

Mis. 6 
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ferme toutes les issues : désormais ils ne pourront pas échap- 
per à la mine même en se faisant colons. N'est-ce pas procla- 
mer ouvertement que leur condition est encore plus misérable 
que celle de ces derniers? 

La loi 4 du Code de Justinien nous montre que les pi'ocura- 
tores metallorum avaient subi la même déchéance que les^mi- 
neurs : leurs fonctions étaient devenues une des nombreuses 
charges imposées aux curiales. Toutefois, après avoir exercé 
cet emploi et sans doute beaucoup d'autres, ils pouvaient 
espérer changer de condition et monter au degré supérieur (1). 

Il semble que cette législation concerne particulièrement 
l'empire d'Orient; mais il serait téméraire d'affirmer que la 
condition des mineurs fût meilleure en Occident (2). 



CHAPITRE IV 

La coutume des mines au Moyen âge et ses rapports 
avec notre inscription (3). 

L'histoire du régime des richesses minérales, qui présente un 
haut intérêt au triple point de vue politique, juridique et éco- 
nomique, n'a pu encore être écrite, nous l'avons vu, pour la 
période de l'antiquité classique ; il en est de même pour celle 
du Moyen âge; avec le secours de la nouvelle inscription 

(1) Cum procuratores metallorum, ultra Macedoniaro, Daciam mediterra- 
neam, Moesiam seu Dardaaiam, soliti ex curialibus ordinari perquos solem- 
Dis profligatur exactio, simuiata hostili metu, huic se necessitati subtraze- 
riot, ad implendum munus retrahantur et nnlli deinceps licentia lazetur 
prius indebitas ezpetere dignitates quam subeundam procurationem fideii 
solertique devolioue compleveriot. 

(2) La loi n'est pas datée, mais elle est adressée à Eusignius qui fut pré- 
fet du prétoire d'Orieot en 386 et 387. 

(3) On consultera à ce sujet, outre les ouvrages cités, en tôte du chapi- 
tre III, d'Âchenbacb, Arndt et Zycha, ceux de loseph von Sperges, Tiro- 
Usche, Bergtveriîgeschitchey Vienne, 4765; de Zycba. Dos bômische Bergrecht 
des Mittelalters auf Grundlage des Bergrechis von Iglau, en 2 vol. Vienne et 
Berlin, 1900; les monographies de Ermisch sur le droit minier saxon, de C. 
Neuburg sur celui de Goslar, etc. Ainsi que les nombreux articles parus dans 
Texcellente revue Zeitsckrift fur Bergrecht^ publiée par Brassert et Achen- 
bach. On trouvera une bibliographie détaillée en tôte de l'ouvrage précité 
de Zycha. 
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d'Aljustrel nous espérons arriver à combler en partie cette 
lacune. 

Ce précieux document nous a servi, dans le chapitre précé- 
dent, à reconstituer le régime des mines chez les Romains; re- 
cherchons maintenant s'il ne serait pas possible, grâce aux 
éléments nouveaux qu'il nous apporte, de voir un peu plus 
clair dans cette question si obscureldes origines de la coutume 
des mines au Moyen âge. 

En France nous ne possédons qu'un très petit nombre de 
documen-ts sur les mines pour la période antérieure au xv* siè- 
cle; il n'a été publié, à notre connaissance, aucune monogra- 
phie sur les mines de cette époque pour aucune de nos pro- 
vinces, et Ton chercherait vainement, dans les traités de droit 
ou d'institutions, comme dans les ouvrages d'histoire une 
doctrine ferme sur le régime des mines au Moyen âge(l). Il 

(1) Voyez notamment J. Tardif, Étude sur les institutions politiques et 
adm. de la France, l, p. 211 (1881), et Brutails, Étude sur la condition des 
populations rurales du Roussillon au Moyen âge, p. 83. Cf. Ernst Mayer, 
Deutsche u. franz, Verfassungsgeschichte, 1892, p. 93. — La législation miné- 
rale de l'ancienne monarchie de Lamé-Fleury (Paris, 18^7), ne contient que 
les textes qfùî ne remontent pas plus haut que le xv" siècle. Aguilion, Légis- 
lation des mines, Paris, 1886, ne donne, au début du premier v^olume, qu'un 
court résumé historique; au tome III, on trouve des aperçus intéressants, 
mais un peu brefs, sur Thistoire des diverses législations étrangères. — 
Voici la liste des documents miniers français que j'ai pu consulter après 
d'assez longues recherches : Hist. du Languedoc, éd. Privât, VIII, n. 54. 
Transaction entre Aimeri de Clermont et le vicomte Roger II au sujet de 
certaines mines du Biterrois (1184) ; Eod., V, n. 661. Transaction entre Rai- 
mond Trencavel, vicomte de Béziers et Ërmengarde, vicomtesse de Narbonne 
sur les mines d'argent de leur domaine (1164); Eod., X, n. 364. Gaston, 
comte de Foix autorise l'exploitation des mines de fer de Vie de Sos et de 
Saurat (1343); traduction des chartes des comtes de Foix relatives aux 
mines de Rancié, en 1272, 1293 et 1332 dans le Recueil des titres authenti- 
ques, chartes et concessions des mines de Rancié (Âriège) publié par 
R. Barbe (Toulouse, 1865) ; Accord entre le comte de Foix et les coseigneurs 
de Château-Verdun au sujet des mines de cette localité (1293) publié par 
Barrière-Flavy dans le Bulletin périodique de la Société ariégeoise,' X, 1905, 
p. 63 ; analyse de quelques chartes de concessions des mines dans le Rous- 
sillon du XII' au xv* siècle par Morer, Société agricole, scientifique et litt, des 
Pyrénées orientales, IX, 1854, p. 290 (Ces indications bibliographiques m'ont 
été fournies en partie par M. Pasquier et par M. Pelissié, archivistes).* 
Pour la période suivante, o£i Tinfluence allemande est manifeste, je ne ci- 
terai que deux documents : le premier relatif à une concession de mines en 
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est temps de se mettre à l'œuvre, de rechercher et de publier, 
pour chacune des régions de la France, les documents miniers 
que renferment nos archives; ce n'est qu'après avoir réuni et 
étudié ces documents, trop négligés jusqu'ici, que Ton pourra 
écrire ce chapitre important de notre histoire nationale. Qu'une 
voix autorisée appelle l'attention de nos sociétés savantes, si 
laborieuses et si dévouées, sur cette question si importante, et 
le temps perdu sera vite regagné. 

En revanche, dans d'autres pays, en Allemagne et en Autri- 
che, et même en Italie, les documents du Moyen âge sur les 
mines abondent; depuis le xviiie siècle, oii on a commencé à 
les étudier, lés savants, historiens, juristes, économistes, 
n'ont cessé de les commenter dans leurs ouvrages dont 
l'ensemble forme déjà une véritable bibliothèque. Il suffira 
de citer ici les grands traités de Waitz, Inama-Sternegg, 
Gothein, Ernst Meyer, les ouvrages spéciaux de Joseph von 
Sperges, Schneider, Tomaschek, Achenbach, Arndt, Zycha, 
sans compter les monographies de G. Neuburg sur Goslar, 
Ermisch sur Freiberg, Zivier sur la Silésie et en dernier lieu 
le grand ouvrage de Zycha sur le droit d'Iglau. 

Les documents allemands et autrichiens sur les mines, qui 
contiennent tant de détails précieux au point de vue juridi- 
que, économique et technique, ne sont pas antérieurs à la fin 
du xu® siècle; c'est surtout au siècle suivant qu'ils se multi- 
plient. Les statuts italiens de Massa, en Toscane, et de Villa 
di Ghiesa (Iglesias), en Sardaigne, auxquels nous avons fait 
souvent allusion dans notre commentaire de l'inscription 
d'Aljustrel, ne sont connus que par des rédactions du xiv«* 
siècle, mais peut-être sont-ils plus anciens. 

Il faudrait se garder de croire, en effet, que la date de la 
publication de ces statuts indique celle de leur véritable ori- 
gine; le caractère coutumier du droit minier du Moyen âge a 
été unanimement constaté par tous les auteurs (1). Les statuts 

Bourgogpie en 1448 publié par H. BeauDe, Bulletin des aniiq. de France, 1869, 
p. 114; le 2«, plus important, est le règlemeot par Jean Dauvet, des mioes 
ayant appartenu à Jacques Cœur, publié par Siméon Luce, Revue des 
quest, hist., 1877, p. 189, et reproduit par Fagniez, Documents, II, n. 141. 
(1) Voyez notamment la préface du t. I, de la Zeitschrifi f, Bergrecht où 
ce caractère du droit mioier a été, pour la première fois, mis en lumière. 
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eux-mêmes s'en réfèrent à la coutume (1), ce t[ui prouve que, 
non seulement celle-ci a précédé leur publication, mais encore 
qu'elle lui a survécu. 

Pourquoi ces statuts détaillés ont-ils été rédigés à Tépoque 
que nous venons d'indiquer? Il ne nous semble pas que ce 
point ait été jusqu'ici complètement éclairci (2). On serait tenté 
de supposer que la renaissance du droit romain a exercé son 
influence ici comme ailleurs ; en effet, il n'est pas douteux 
que l'on trouve, par endroits, des imitations presque serviles 
du style de Tribonien (3). Mais cette influence romaine, quand 
elle existe, n'est que de surface ; elle se manifeste dans la forme 
et ne porte nullement sur le fond, et cela pour ces deux raisons 
qui nous paraissent décisives : 4** parce que le droit minier 
étant, comme on Ta vu, coutumier, devait être antérieur à la 
fin du XII® siècle ; 2° parce qu'on ne découvre, dans aucun des 
documents connus, une trace quelconque du droit romain du 
Digeste. 

Si l'on réfléchit que l'époque, oii apparaissent les premiers 
statuts miniers, est précisément celle de la rédaction des pre- 
miers statuts consacrant les libertés communales, on aura une 
explication toute naturelle de cette innovation. Notre opinion 
est confirmée par ce fait que la plupart de ces statuts miniers 
font partie intégrante d'un statut municipal dont ils constituent 
généralement le dernier titre : il en est ainsi notamment à Gos- 
lar^ à Iglau, à Chemnitz, en Hongrie, à Massa et à Villa di 

(1) Par ex. à Trente, n" 239 : coDtra statuta moDtis : La formule « selon 
le droit et la coutume des mines » est très fréquente dans les documents, 
Gothein, Wirthsckaftsgeschichte des Schfjoarztoaldenf I, p. 614. 

(2) L'éditeur du Codex Wangianus fR.Kmk, croit qu'on a voulu produire au 
grand jour les usages mystérieux des associations minières qui, comme tou- 
tes les sociétés secrètes, inspiraient une sorte de terreur aux contemporains. 
D'après Zycha, ce seraient, au contraire, ces associations qui auraient pris 
l'initiative de rédiger ces statuts parce qu'elles avaient intérêt à le faire, par 
exemple, lorsqu'elles venaient s'établir pour la première fois dans un pays 
où l'industrie minière n'était pas encore pratiquée. Ce sont là de pures con- 
jectures. 

(3) Par exemple, dans la préface mise en tête des règlements de Trente, 
par l'évêque Frédéric de Wangen, au début du xiu* siècle ; et les fameuses 
ConstituHones de Wenceslas II pour la Bohême, en 1300, ont été composées 
visiblemeni sur le modèle des Jnstitutes de Justinien : elles sont divisées en 
quatre livres, avec des titres et des paragraphes. 
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Chiesa. Les mineurs forment, comme qous le verrons, une sorte 
de commune industrielle à part dans la commune civile; d'où 
l'expression cives et montani (1). Gomme à Aljustrel, cette 
commune minière du Moyen âge est soumise, eu partie tout 
au moins, à une juridiction spéciale et est régie par un droit 
particulier, différent de celui de la cité, notamment eu ce qui 
touche les questions techniques et certains délits. 

Ainsi les statuts miniers sont l'expression d'un droit qui 
était coutumier et qui ne cesse pas d'avoir ce caractère après 
leur rédaction, car il n'est pas douteux qu'aucun d'entre eux 
ne contient, dans leur entier, toutes les règles applicables aux 
mines de la région pour laquelle il a été rédigé. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on ne peut considérer comme se suffisant à lui- 
même le premier statut de Trente, auquel s'ajoutent, en vingt- 
neuf ans, quatre ou cinq séries de dispositions nouvelles." 
H en est de même du statut d'Iglau de 1249 qui est très bref, 
et dont nous connaissons plusieurs rédactions successives et 
différentes en latin et en allemand et qui devient, en 1300, le 
statut de Kuttenberg très détaillé formant quatre livres divisés 
en titres et paragraphes. A mesure qu'on s'éloigne du point de 
départ, ces documents sont de plus en plus développés : le 
statut de Massa, de 1325, contient 86 chapitres; celui de Villa 
di Chiesa, de 1335, en a 120. 

Il résulte de ces observations que, s'il est impossible de con- 
clure de la date de la rédaction d'un statut à la date de Tori- 
gine du droit, on ne pourrait pas davantage affirmer que, 
pour un même statut, les dispositions les plus récemment 
publiées soient moins anciennes que les autres : elles peuvent 
constituer des innovations sans doute, mais elles peuvent 
aussi n'être que l'expression écrite d'une règle coutumière 
antérieure qu'on a cru nécessaire de confirmer formellement. 

Nous nous bornerons à analyser brièvement quelques-uns de 
ces statuts, ceux qui nous ont paru les plus intéressants pour 
notre étude, en renvoyant le lecteur au texte lui-même que 
nous donnons en appendice. 

Le document le plus important par sa date et par son con- 
tenu est celui de Trente, qui se compose de sept pièces, six 

(1) A Iglau, par exemple. -- Voy. in/rà, p. 78. 
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règlemeDts {laudamenta, postas), et une décisioa d'arbilres, 
allant de Tan 1185 à 1214(1). La première (n° 236), datée du 
54 mars 1185, est uq accord intervenu entre Tévêque de Trente, 
Albrecht, et les représentants élus des entrepreneurs de l'ex- 
ploitation de la mine {argentarii qui soient appellari silbrarii). 
Ceux-ci promettent de payer, en deux termes, chaque année, 
et par tête à Tévêque : der Vuhre (Gewerke, l'entrepreneur, le 
mineur), der Xaffar (Schaffer, le gardien ou surveillant?), 2 
talents; der Wassar (Wâchser, le laveur) qui travaille pour 
son compte, 2 talents ; celui qui lave pour le compte d'un ma- 
gister, 1 talent; smelç (Schmelzer, fondeur), 2 talents; Kener 
(Kiener, celui qui fournit le bois et le charbon), 10 solidi (2). 
Moyennant le paiement de ces taxes, morts ipsis omnibus, tam 
pauperi quam diviti communis esse débet. 

Gela signifle-t-il que les exploitants auront droit à la totalité 
du minerai extrait Î-Le paragraphe qui suit porte ceci : excepto 
€0, quod sieorum aliquis foveam fodent et ad lucrum devenerit^ 
ipge se cum episcopo aut cum gastaldione ejus pascisci debeat 
melius quam potuerit. Ainsi, au cas où un puits sera creusé et 
où l'on atteindra le filon, Texploitant devra traiter avec l'évo- 
que ou son représentant au mieux de ses intérêts. Malgré la 
généralité des termes, on doit supposer que l'exploitant n'était 
pas, dans ce cas, à la discrétion absolue du propriétaire et que 
la coutume faisait loi, sauf probablement pour les points de dé- 
tail qui pouvaient être l'objet d'un arrangement amiable. En 
somme nous ne savons pas quelles charges étaient imposées 
aux exploitants pour les puits en question. 

Comme il n'est pas dit qu'il existât déjà des puits en exploi- 
tation, on pourrait en conclure que les taxes énumérées plus 
haut sont dues uniquement pour le droit de recherche (3) ; 
mais il nous paraît impossible d'admettre l'existence, en pareil 
cas, d'une taxe dont il n'y aucait aucuti autre exemple ni chez 
les Romains ni au Moyen âge (4). Il est plus simple de croire 



{i)Codex Wangianus dansles Fonlesrer. austriacar., II, Abth., t. V, n»» 236- 
242. 

(2) Il y a une lacuDe dans l6 texte : une profession manque. 

(3) C'est l'opinion de Zycha, Das Hecht d, ait, BergbaueSy p. 69 et sui7. 

(4) Le texte suppose plus loin que Tévêque peut demander aux exploitants 
des subsides qu'ils sont libres d'ailleurs de refuser ; cela fait supposer qu^ils 
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que cette dispositioD concernait les puits déjà ouverts et que, 
si la redevance en minerai n'est pas naentionnée, elle n'en est 
pas moins due en vertu de la coutume; la réserve faite a trait 
uniquement aux puits fulurs. 

Suivent les dispositions fixant la situation juridique des mi- 
neurs : ils sont placés sous la protection de Tévêque, soumis 
à sa seule juridiction et reçoivent des immunités de charges. 

Il est à remarquer que Tévêque de Trente n*a été investi 
qu'en 1189 des droits régaliens (1); c'est donc uniquement 
comme propriétaire privé qu'il a conclu cet accord. Il n'est 
pas fait allusion au droit régalien de l'Empereur (2). 

Les autres documents de Trente ne mentionnent pas davan- 
tage la redevance sur la production, bien qu'ils supposent les 
mines en pleine activité ; nous signalerons particulièrement 
les dispositions relatives au droit d'occupation, qui est censé 
être déjà en vigueur (n° 239, en 1208), l'interdiction de creuser 
un nouveau puits à une distance du voisin de moins de dix pas 
(n® 239y en 1208), enfin la déchéance de l'associé qui refuse 
de payer sa part de dépenses d'exploitation (3) (n^ 238, en 
1208). 

Nous avons une série de documents de la même époque au 
sujet delà mine de Zezzen, près Friesach, en Carinthie; ils ren- 
ferment des règles presque identiques, mais ils ont l'avantage 
d'être très clairs et de nous faire connaître en détail les cir- 
constances particulières qui ont amené les propriétaires, les 
moines de l'abbaye d'Admont, à faire appel à une société 
minière (4). Il est à remarquer que le monastère conserve une 
part de mine, qu'il est donc au nombre des associés, mais avec 
cette restriction qu'il ne contribuera pas aux dépenses d'ex- 
ploitation au prorata de sa part sociale {nona pars sine expen- 

ODt des profits, c'est-à-dire qu'ils ne sotboroeot pas à faire des fouilles. On 
n'a pas meotiooDé la redevance basée sur la production parce qu'elle était 
d'usage; Tévêque s'est borné à réserver ses droits pour l'avenir. 

(1) Schwind-Dopsch, Ausgewahlte Urkunden (1896), fl. 14. L'acte de con- 
cession émane de Frédéric II; il est du 15 février 1189. 

(2) Les mots salvo tamen honore imperii et episcopi, ne sont qu'une clause 
de style, comme le fait justement observer Zycha. 

(3) Bareitare, berechnen; en italien, francare. 

(4)Zahn, Steiermark Urkundenbuch, Graz, 1875; I, n» 653 (vers 1185); 
n« 679 (118«); II, n» 55 (1212), no 142 (1216). 
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sis). Ces documents offrent encore un autre intérêt : ils nous 
montrent, dans une courte période (1185 à 1216), des modi- 
fications intéressantes des clauses du contrat d'exploitation 
relatives à la transmission du droit de l'associé et à la dé- 
chéance. 

Les statuts italiens sont beaucoup plus complets et détaillés 
que les précédents. Celui de Massa Maritima, en Toscane, a 
été rédigé en l'an 1325, mais il est antérieur à 1294 puisqu'il 
porte des additions qui ont été faites à cette date ; mais on ne 
peut pas en indiquer la véritable origine qui est vraisemblable- 
ment fort ancienne. Il est rédigé en latin, mais contient beau- 
coup d'expressions allemandes. On en a conclu à tort que 
c'était un statut germanique (1) ; à notre avis, cela prouve 
uniquement que l'on faisait appel à des mineurs allemands 
parce que, dès cette époque, l'art des mines avait acquis, dans 
leur pays, une supériorité incontestable. 

Les articles les plus remarquables de ce statut concernent le 
droit d'occupation (chap. I et II), l'organisation des sociétés 
minières {communitas, fovea)^ les obligations des associés 
{partiarii) et les sanctions, notamment la déchéance en cas de 
refus de leur part de contribuer aux dépenses (chap. XI à 
XIV); l'organisation de l'administration des mines et la tenue 
des livres de comptabilité (chap. XL à XLIV). 

Le statut de Villa di Chiesa (Iglesias), en Sardaigne, est en 
italien; quoique son texte date de 1335, époque de la domina- 
tion aragonaise, il remonte au siècle antérieur où l'île était sou- 
mise aux Pisans (2). Il diffère très peu du règlement de Massa 
sur les points que nous avons signalés plus haut ; on y relève 
des détails plus complets encore que dans ce dernier en ce qui 

(1) Celui de Massa a été publié pour la première fois par Fr. Booaini, 
Ârchivio storico italianOf appendice, VIII, 1850, p. 631 et réédité par le 
même et de Vesme qui Toot réuni au texte de Villa di Chiesa (Iglesias) 
découvert en 1867 et édité et commenté dans le t. XVII des Historiae palriae 
Monumenta, Simonin a signalé, dès 1858, IMntérét du premier de ces docu- 
ments dont il a donné une analyse très complète et très exacte {Annales des 
mines, t. VIII, lois et décrets, p. 1 à 15) ; le second a été résumé dans la 
même Revue (1892, p. 530 et s.), par un autre ingénieur des plus érudits, 
M. de Launay. 

(2) Voy. le commentaire de de Vesme, p. cxviii, qui le considère avec 
raison comme un statut pisan datant, au plus tard, du milieu du xiii« siècle. 
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touche Texercice du droit d'occupatioD, TadministratioD et la 
comptabilité. 

Le droit minier de la cité slave d'ïglau, en Moravie, sur les 
confins de la Bohème, jouit au Moyen âge d'une grande répu- 
tation; comme celui de Freiberg, près Meissen, en Saxe, il fut 
adopté dans son ensemble par un grand nombre de cités mi- 
nières. La première rédaction que nous en possédons remonte 
à l'an 1249; elle paraît être Tœuvre des citoyens d'ïglau qui 
ont fait approuver leur statut par le roi de Bohème, Wences- 
las I®'et par son fi^s Primyslaus Ottacar II, margrave de Mo- 
ravie, qui devint plus tard roi de Bohème sous le nom de 
Wenceslas 11(1). 

Comme à Massa et à Iglesias, le droit minier forme une sec- 
tion, la dernière, du statut de la cité (ïet II, libertates civium; 
III, statuta civilia\ IV, jura montium et montanorum). OixitQ 
la rédaction de 1249, il en existe une seconde également en 
latin, de 1265, et une autre en allemand de la fin du xiv* siè- 
cle. 

La réputation acquise par la ville d'ïglau à cause de la su- 
périorité de son droit minier et de l'autorité des décisions de 
sa Cour en cette matière excita la jalousie des autres cités mi- 
nières de la Bohème qui l'accusaient de tenir caché son code 
minier afin d'exercer sur le reste du pays une véritable hégé- 
monie juridique. Cet incident, on le voit, rappelle un épisode 
bien connu de l'histoire romaine, la lutte des plébéiens contre 
les patriciens qui se termina par la publication de la loi des 
XII Tables. 

Nous ne savons pas si ces plaintes étaient justifiées; la ques- 
tion n'est pas encore éclaircie(2). A notre avis cette querelle 
s'explique tout naturellement si l'on admet avec nous que les 
statuts du Moyen âge ne renferment pas toutes les règles mi- 
nières, mais seulement les points essentiels que les intéressés 
avaient jugé nécessaire de fixer par écrit. On comprendra dès 

(1) Jirecek, Codex juris Bohemici, t. 1 (Vienne, 1889), n© 39, p. 82; pour 
le jus regale rnootanorum, les fameuses coostitutiones juris metaljici de 
Wenceslas II en 1300, voy., n^^ 102, p. 265. On consultera en outre réditioa 
de Tomaschek et celle de Zycha, citée plus baut. 

(2) Tomaschek, Das ûUe Bergrecht von Iglau und seine bergrechlHchen 
Schôlfen$prûchej 1897. Cf. Zycha, I, p. 124. 
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lors aisément pourquoi la rédaction et la publication du sta- 
tut de 1249, réédité à quelques années de distance en latin et 
en allemand, ne purent donner satisfaction aux réclamants et 
pourquoi Wenceslas II fut amené à publier, en 1300, pour la 
ville de Kuttemberg (Kutna) et pour toutes les villes minières 
ÔQ Bohème les îsLmensGs constitutiones jurismetallici en quatre 
livres qui ne sont, à notre avis, que la codification romanisée 
de la coutume entière, tant écrite que non écrite, de la cité 
d'iglau. On peut donc légitimement interpréter, croyons-nous, 
le statut de 1249 ou de 1265 par le Code de 1300, car, ainsi 
qu'on l'adit^ ce Code rédigé en style du temps, n*a 'd'autre but 
que de vulgariser le droit iglavien et de libérer les cités mi- 
nières du royaume de leur sujétion juridique vis-à-vis de la 
puissante cour minière d'Iglau (1). 

Il est impossible de donner ici un résumé du droit iglavien 
à cause des difficultés d'interprétation que soulève le texte de 
1249 ; nous renvoyons le lecteur aux ouvrages qui traitent ce 
sujet, en particulier ceux de Steinbeck, Tomaschek et Zycha ; 
en se reportant au texte, on voit que l'administration des mines 
d'Iglau était entre les mains de fonctionnaires royaux, urbu- 
rarii, qui jouissaient de pouvoirs très étendus non seulement 
au point de vue des concessions {par redores) ^ mais encore 
comme juges, assistés de jurés^ dans toutes les question's mi- 
nières. 

Ce qu'il y a surtout à signaler pour notre sujet, c'est la dis- 
tinction entre les puits nouveaux {novû montes) et les puits 
anciens {stollones hereditarii), surtout le principe du droit d'oc- 
cupation et l'application pratique qui en est faite. Toute per- 
sonne a le droit de se livrer à des recberches dans un territoire 
ouvert à l'occupation {in monte ou campa libéra) et de faire 
reconnaître son droit de premier occupant sur un espace déter- 
miné et à distance réglementaire des concessions antérieures. 
Ce droit ne peut être ensuite retiré à moins que les travaux ne 
soient interrompus (2). 

(1) Dadik, Ge$chichste Màhrens VIII, p. 353 et suiv. Voy. la note précé- 
dente. 

(2) Gonstituliones juris métal. Jirecek, Codex juris Bohemici, 0° 102. Lib. 
II, c. 1, §1 jus acquiritur.... § 2 per occupationem... cum quis spe ductus 
montaDorum,.. in campo libero, io quo ubilibet et cuilibet est Ucitum labo- 
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Le slatut coatient des régies très précises sur les cooces- 
sions, la procédure à suivre pour les obtenir, leur étendue, 
ainsi que la déchéance et la reprise des puits anciens. Le droit 
d*lglau, comme celui de Freiberg, en Saxe, renferme, sur ces 
divers points, des dispositions particulières, notamment en ce 
qui concerne la conciliation du droit du propriétaire avec celui 
de l'inventeur, d'une grande importance pour l'histoire du droit 
minier allemand, mais qui sont sans intérêt pour l'étude limi- 
tée que nous avons entreprise (1). 

De l'étude des documents miniers de la période médiévale 
que nous venons d'analyser sommairement et de beaucoup 
d'autres que nous avons dû négliger, les savants allemands et 
autrichiens ont essayé de dégager les principes de ce qu'ils 
ont appelé le droit commun allemand des mines {Dos gemeine 
deutsches Bergrecht) et d'en rechercher les origines. On est à 
peu près d'accord pour reconnaître que les éléments constitu- 
tifs de ce droit sont : 1° le droit régalien sur les mines; 2** la 
liberté d'exploitation et la consécration du droit du premier 
occupant {Bergbaufreiheit); 3° l'organisation de l'entreprise 
minière sous la forme d'associations d'une nature spéciale qui 
deviendront les Gewerkschaften de l'époque moderne. Mais 
quand et comment ces principes ont-ils été introduits dans le ' 
droit allemand? Ce problème est loin d'être résolu. 

Contrairement à l'opinion qui avait pré valu jusque-là, Achea- 
bach a soutenu, en 1871, que le droit minier du Moyen âge 
n'était pas emprunté à la législation romaine, qu'il en différait 
profondément et que notamment le principe du droit régalien, 
en vertuduquel toutes les mines sont la propriété du souverain, 
est une innovation certaine du xi® siècle. Une coutume alle- 
mande des mines se serait formée sur un point du territoire, 
d'où elle aurait ensuite rayonné sur les diverses contrées de 
l'Allemagne et sur les autres pays. 

rare et metallutn quaerere, spatium ad argeotifodinam occupât faciendam, 
statim hoc jure rnootanorum suumfacitet adeo forte io eo jus acquirit, quod 
ab eo DUO polerit, dum modo ibidem continue laboret, sine juris ordioe amo- 
▼eri, § 3. Idemque jus omnibus ibidem vel in alio quocumqae campo libero 
laborantibus coocessam est, ita tamen quod argeotifodinae ad minus per UDam 
mensuram, quae vulgari montanorum Lachter dicitur, distant ab invicem, etc. 
(1) Nous renvoyons le lecteur pour tous les détails au dernier ouvrage 
de Zycha (Voyez la note eD tête de ce chapitre). 
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Cette opinion a été combattue, en 1879, par Arndt, qui a re- 
pris, en la développant et en Tappuyant sur l'étude d*un grand 
nombre de documents du Moyen âge, la théorie de la conti- 
nuité de la législation romaine en matière de mines. D*après 
lui, lès mines, dans la législation du Bas-Empire, étaient déjà 
de droit régalien, et c'est ce droit, exercé ensuite parle souve- 
rain franc ou allerpand, qui a permis de vaincre légalement 
les résistances des propriétaires particuliers possédant des ter- 
res où il y avait des mines. 

Ces deux opinions ont à peu près le même nombre de parti- 
sans (1). Ajoutons que ceux qui admettent, avec Achenbach, 
que la coutume des mines est d'origine allemande, n'arrivent 
pas à s'entendre au sujet du pays où cette coutume aurait pris 
naissance. Les uns donnent la préférence à Trente, d'autres à 
Iglau, d'autres à Freiberg, etc. 

Nous n'avons pas à entrer dans le détail de ces controverses ; 
il nous suffit d'exposer l'état de la question, d'autant plus que, 
si l'on accepte notre solution, le problème, comme on va le 
voir, se trouvera singulièrement simplifié. 

Les observations présentées dans les deux derniers chapi- 
tres non seulement font prévoir, mais commandent impérieu- 
sement notre conclusion dans cette question relative aux origi- 
ne» : c'est la thèse de la continuité qui s'impose, mais par des 
raisons nouvelles qu' Arndt n'a pas données et qu'il ne pouvait 
donner puisqu'elles nous sont toutes fournies par le nouveau 
règlement d'Aljustrel; quant aux arguments sur lesquels re- 
pose son système, notamment l'existence du droit régalien au 
Bas-Empire, nous croyons les avoir réfutés au chapitre précé- 
dent. Pour nous, la preuve de la continuité doit être cherchée 
non pas dans la législation romaine, mais dans la pratique ad- 
ministrative ou, si l'on préfère, dans la coutume des Romains. 

Le règlement d'Aljustrel, du ii® siècle de notre ère, ne nous 
a été conservé qu'en partie; en outre, nous ignorons quelles 
modifications ont pu y être apportées entre le règne d'Hadrien et 
la fin de l'Empire d'Occident. Tel qu'il est, il nous permet 
cependant d'établir qu'il y a un lien étroit, en ce qui touche 
les règles contenues dans ce document incomplet, entre le 

(1) Voyez sur ce point Zycha, Dos RecfU des ait. d. Dergbauett chap. i. 
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régime minier romain et celui que nous font connaître les sta- 
tuts du Moyen âge. 

Dans notre commentaire de la nouvelle inscription (chap. II), 
nous avons eu l'occasion de signaler un certain nombre de 
coïncidences frappantes. Il serait facile d'en allonger la liste ; 
c'est ainsi, par exemple, qu'on retrouve, à Iglesias (chap. LU), 
rinterdiction de transporter le minerai pendant la nuit, à Massa 
(chap. XXXIX), la prime du quart attribuée au dénonciateur^ 
à Trente, les taxes établies par tête de travailleur sur les opé- 
rations métallurgiques; enfln, partout, l'organisation d'une 
^ sorte de commune minière placéesous une juridiction spéciale, 
analogue à celle du procurateur romain, et soumise à un droit 
particulier^ surtout en matière pénale. Il est impossible de 
croire que cette concordance de nos documents sur tant de 
points divers soit un pur effet du hasard (1). 

Mais c'est surtout sur le fond que nous voulons insister, de 
façon à prouver que les documents du Moyen âge reprodui- 
sent fidèlement les règles du droit minier romain et suppo- 
sent une organisation juridique tout à fait identique de l'en- 
treprise minière. 

Au Moyen âge, comme à l'époque romaine, c'est le droit 
d'occupation qui est le principe fondamental. Le droit du pre- 
mier occupant est consacré partous les statuts du Moyen âge, 
notamment à Trente, à Massa, à Iglesias et à Iglau ; dans les 
trois derniers, on distingue les puits nouveaux et les puits 
anciens, ce qui correspond à la distinction faite par les 
Romains entre les emplacements et les puits. On marque tou- 
jours par un signe la prise de possession, mais l'antique 
tablette (pittacium) est remplacée par une croix (Massa, Igle- 
sias, lois vénitiennes, Schladming (2)). 

Le droit de l'occupant est toujours, comme autrefois, un droit 
perpétuel, transmissible aux héritiers ; il peut être également 
aliéné à titre particulier, parfois avec certaines restrictions, en 
vertu desquelles le propriétaire se réserve ou réserve à l'asso- 

(i) Il en est probablement ainsi de la dénomination de colontis attribuée à 
l'exploitant dans les constitutions de Wenceslas II (1300) ; mais cela prouve 
néanmoins que sa condition juridique était restée la même qu'au temps des 
Romains : c'est toujours un colon partiaire. 

(2) Schwind-Dopsch, no 166. 
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ciation minière le droit de préemption ou bien interdit absolu- 
ment cette sorte d'aliénation (1). Mais ce sont là des excep- 
tions qui paraissent très rares. 

L'occupant, en revanche, est tenu, sous peine de déchéance, 
d'exécuter les obligations que lui impose le statut et dont la 
plus essentielle consiste à travailler sans interruption. Il est 
tenu également de laisser au propriétaire un tantième de la 
production; mais le taux de la redevance n'est plus le même 
qu'à Aljustrel ; il oscille, selon les temps et les lieux, entre la 
moitié et le neuvième et il tombe même ensuite au-dessous (2). 
Rappelons que nous avons retrouvé dans le premier document 
de Trente (1185) la taxe fixe, annuelle, par tête de travailleur. 

Dans les mines du Moyen âge, comme dans celle d'Aljustrel^ 
il y a des sociétés ou plutôt des associations minières (3). Ce 
qui est plus surprenant, c'est que leur constitution juridique 
est exactement la même (4). La société ou plutôt l'association 
minière du Moyen âge {communitas, societas, fovea^ plus tard 
Gewerkschaft) déroge au droit commun exactement sur les 
mêmes points et dans les mêmes conditions que la société mi- 
nière du statut d'Aljustrel. En premier lieu, les associés doi- 
vent contribuer aux dépenses en proportion de leur part de 
mine : c'est ce qui est admis dans tous les règlements et, avec 
un grand luxe de détails, dans ceux de Massa et d'Iglesias (5). 
11 y a ou il peut y avoir exceptionnellement une part qui âoit 

(1) C'est surtout à ce titre que les documents sur la mine de Zezzeo, en 
Garinthié, nous ont paru intéressants, fuprà, p. 76. 

(2) Voy. Zycha, Das Recht, etc., p. 34 et 70. Le taux de ces redevances ne 
peut, en aucune façon, être rattaché au dixième du Bas-Empire; il est 
inexplicable dans la théorie de Arndt, tandis qu'il s'accorde très bien avec 
notre système. 

(3) Tous les documents nous mettent en présence de mineurs organisés en 
associations, sous des noms divers de socii^ silbrarii, massarii, communica- 
tores; en Italie, partiarii^ parsonatili. 

(4) Sur la forme et le développement de l'entreprise minière, Voy. Schmol- 
1er, lahrb. (. Gtsetzgebung, 1891, p. 660; Opel, Zeitschrift f, Bergrechi, 
XXXIV, p. 218 et suiv. ; Zycha, Das Recht, p. 88 et suiv. — Ces savants, 
qui ne pouvaient pas savoir que l'association minière était d'origine romaine, 
se sont efforcés vainement d'en rechercher les premiers vestiges dans les 
statuts da Moyen âge. Ces recherches devront être reprises sur une base 
plus solide. 

(5) Voy. le commentaire de de Vesme, Oist, pair, mon.f XVI, p.CV et suiv. 
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affranchie de cette charge, mais c'est toujours celle du proprié- 
taire, c'est-à-dire de celui qui fait le règlement (i) : c'est bien 
le cas de dire que cette exception confirme la règle. 

Au cas où Tassocié romain n'exécute pas son obligation, il 
est mis en demeure de le faire au moyen d'une procédure spé- 
ciale. Nous retrouvons cette procédure exceptionnelle organisée 
avec le même caractère de publicité dans le chapitre XIV de 
Massa : sommation écrite par le notaire, remise par le magister 
ou portitor de la mine au débiteur en personne ; si celui-ci est 
absent, la sommation est faite à son domicile habituel par les 
mêmes personnes, à haute voix et à son de trompe, ainsi que par 
le crieur public de la commune de Massa ; cet huissier remplit 
en outre cette même formalité sur les marches du palais com- 
munal. C'est, on le voit, la répétition des formalités prescrites 
par le statut d'Aljustrel (affichage du compte des dépenses 
pendant trois jours au forum et sommation par le crieur pu- 
blic) accommodées aux usages du Moyen âge. Le chap. XL 
d'Iglesias contient une disposition à peu près semblable. 

Si malgré cette sommation solennelle, le débiteur romain ne 
paye pas sa dette, il est déchu de sa part qui est attribuée à ses 
coassociés. Nous avons dit qu'il y avait là une sanction excep- 
tionnelle et unique d'une obligation privée, équivalant à une vé- 
ritable confiscation. Nous la retrouvons dans tous les statuts du 
Moyen âge, en général sans changement, et avec de légères 
modifications dans un petit nombre de cas (2). Elle est appli- 
quée notamment à Trente (n° 238), à lglau(3), à Massa 
(chap. XIV) et à Iglesias (chap. XL). Dans ce dernier statut 
on lit ceci : « et s'il ne paye pas sa part de dépenses dans le 
délai de 15 jours sus-mentionné, qu'il perde ses parts et que 
celles-ci appartiennent à ceux qui lui ont fait faire sommation 
et qu'ils puissent en faire ce qu'ils voudront »„ Immédiatement 
après suit cette disposition non moins intéressante : « néan- 
moins, que l'associé {lo parsonaveli, l'actionnaire) soit tenu de 
payer les dépenses [la francaturà) jusqu'au jour où il a été 
sommé de les payer ». 

(1) Ex. Sterm. Urk., £, 655 : nona pars tolias qaestus absqae Dostris 
sumptibus. 

(2) Par ex. à Zezzen (suprà, p. 76, n. 4). 

(3) Rédaction allemande, § 28. i 
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Cette dernière disposition n'est que la reproduction pure et 
simple du § 7 du statut d'Aljustrel; nous nous en sommes 
déjà servi au chapitre II pour montrer que ce paragraphe était 
le complément naturel du précédent et que la perte de sa part 
subie par Tassocié ne le dispensait pas de payer la quotité de 
dépenses qui lui incombait pour le passé. Celte réunion dans 
le chapitre XL d^Iglesiasde deux paragraphes qui se faisaient 
suite dans le statut d'Aljustrel nous porte à croire que le ré- 
dacteur de ce chapitre avait sous les yeux soit le statut-type 
romain, dont celui d'AlJustrel n'est qu'une reproduction, soit 
une copie, qui elle-même aurait été faite antérieurement sur 
cet original. 

Quoi qu'il en soit à cet égard, nous croyons avoir démontré 
que Tassociation minière, qui joue un si grand rôle dans les 
statuts du Moyen âge et que les documents italiens en parti- 
culier nous font si bien connaître dans son organisation et 
son fonctionnement, est identique à celle qui nous a été révé- 
lée par la nouvelle inscription d'Aljustrel. D'ailleurs il n'était 
pas difficile d'affirmer a priori qu'un organisme juridique si 
délicat, si compliqué et si bien approprié à Tindustrie minière, 
ne pouvait avoir été créé de toutes pièces par aucun des peu- 
ples qui ont envahi l'empire romain ; seuls, les Romains, avec 
le génie juridique qui les caractérise, étaient capables, sinon de 
créer cette admirable institution, tout au moins de lui donner 
cette forme savante et précise et de l'amener à ce point de per- 
fection. 

L'origine romaine de tous les statuts miniers de l'époque 
médiévale, qui mentionnent cette institution, ne saurait donc 
être contestée, et ainsi se trouvent corroborés par une preuve 
irréfragable les arguments que nous avions tirés de l'identité 
d'autres dispositions qui se trouvaient à la fois dans ces statuts 
et dans l'inscription d'Aljustrel. 

Nous n'entendons pas dire par là qu'au Moyen âge on ait 
copié servilement, sans y rien changer, les règlements romains. 
Ceux-ci ont subi certainement, selon les lemps et les lieux, un 
certain nombre de modifications; mais l'état dans lequel nous 
est parvenue l'inscription d'Aljustrel ne nous permet pas de 
préciser les différences qui ont dû exister entre l'original et les 
copies. Il nous suffit de constater que, dans le fond comme 

Mis. 7 
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dans la forme, les dispositioDS essentielles du règlemeot d*AI- 
justrel se retrouvent dans les principaux statuts du Moyen 
âge. 

On remarquera toutefois que le statut minier, au Moyen âge, 
est appliqué aux mines des particuliers, par exemple à Trente 
et à Friesach, en Cariathie; le statut d*AljustreU on ne l'a pas 
oublié, régissait les mines du fisc, et nous ignorons si les par- 
ticuliers faisaient usage de règlements analogues; nous n'en 
avons pas d'exemple, mais cela ne prouve pas qu'il n'en fût' pas 
ainsi, sauf, bien entendu, que, dans cette hypothèse, le pro^ 
priétaire privé ne jouissait pas des droits exercés par l'empe 
reur en sa qualité de souverain, notamment en ce qui toucho 
la juridiction exceptionnelle du procurateur. 

On comprend dès lors que, du moment que lo règlement 
minier n'émanait plus, camme chez les Romains, de l'adminis- 
tration, il n'y ait point eu la même uniformité qu'autrefois et 
que les divers propriétaires en aient modifié telle ou telle dis- 
position selon leurs convenances particulières (l).Mais, d'autre 
party les mineurs, grâce à leur groupement en associations, qui 
devaient être puissantes parce qu'on ne pouvait guère se pas-^ 
ser d'elles, ont dû réagir contre ces tendances individuelles et 
assurer le maintien des règles traditionnelles. 

Nous ignorons si, dans les mines royales ou impériales, on 
avait continué à observer la coutume romaine ; nous n'avons 
aucun renseignement précis sur le mode d'exploitation de ces 
mines jusqu'à la fin du xii'' siècle, mais rien n'empêche de sup- 
poser qu'il en était ainsi (2). 

Une autre différence entre les statuts du Moyen âge et celui 
(i'Aljustrel, c'est que, dans les premiers, il n'y est plus ques« 
tion de la vente des puits. Déjà, chez les Romains, cette vente, 
comme nous l'avons vu, était une survivance d'un passé très 
lointain et n'offrait plus un grand intérêt pratique; on corn- 



(1) Ainsi à Friesach où, entre 1186 et 1216, on adopte des formules dififé- 
rentes qaant aa droit d'aliéner les parts; à cette dernière date, le droit com- 
mun romain en la matière, c'est-à-dire la liberté complète d*eD disposer, flnii 
par prévaloir. 

(2) Voyez à ce sujet Thistoire intéressante des mines de Goslar (Ram- 
melsberg), où Texploitation privée succède à la régie impériale, chez Zycha^ 
Das Rechtj etc., p. 73 et suiv. Neuburg, Goslars Bergbau, p. 8 et suiv. 
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prend donc qu'on ait supprimé celte charge, siooa eutre le 
ti* et le Y* siècle, tout au moins au début du Moyen âge, à Tépo^ 
que où la situation économique s'était transformée et où le 
Quméraire devait être rare, surtout chez les petites geas. 

Ainsi, ce n'est pas le droit régalien, qu'on le fasse remonter 
à la législation romaine, comme l'enseigne Ârndt, ou qu'on en 
recule l'origine, avec Âchenbach, jusqu'au xi* siècle, qui a 
créé le régime minier appliqué au xii* et au xni* siècle. Noua 
croyons en effet avoir démontré que ce droit était étranger à 
la législation romaine; celle-ci ne mentionne qu'un impôt du 
dixième frappant le propriétaire exploitant la mine située sur 
ies terres; comme l'a fort bien prouvé Zycha, c'est sur cette 
base romaiae qu'a été édifiée, au Moyen âge, la théorie du droit 
régalien qui, après une évolution lente» a trouvé sa formule 
définitive au xi"* siècle, ainsi qu'en témoignent les documents 
de cette époque où elle est nettement exprimée pour la pre- 
mière fois. 

On s'est trouvé, dans la première période du Moyen âge, ep 
matière de mines, exactement au point où on en était au mo- 
ment de la chute de l'Empire d'Occident : d'une part, la législa- 
tion proprement dite consacrait le principe que la mine, étant 
l'accessoire du fonds, appartenait au propriétaire de la surface ; 
d'autre part, la pratique administrative et, dans une mesure 
que nous ne connaissons pas, celle des particuliers faisait 
brèche à ce principe. Il est certain que le droit régalien nou- 
veau, dès qu'il a prévalu, a permis de concilier ces deux élé- 
ments contradictoires en sacrifiant le droit du propriétaire ou 
plutôt en le subordonnant à l'intérêt général, c'est-à-dire à l'in- 
térêt fiscal(l). Voilà quel a été, selon nous, le rôle du droit ré- 
galien : il n'a pas créé le régime minier du Moyen âge, mais 
il l'a propagé et unifié. 

Si l'on accepte notre solution, cette question de l'origine du 
.droit régalien perd beaucoup de son importance. Il devient 
également superflu de rechercher sur quel point du territoire 
allemand ou autrichien serait née la coutume des mines puis- 

(1) Il y aurait à voir si l'exemple de TAngleterre, où le droit du proprié- 
taire a eu et a encore le dessus, ne confirmerait pas cette manière de voir^ 
en d'autres termes si ce résultat n'est pas dû à la faiblesse du droit régalien 
dans ce paya. 
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qae, dans notre opinion, il s*agit d*uQQ iostitutioa romaiae 
qui a pu et même qui a dû persister daos plusieurs pays; dès 
lors il n'y a plus de question de priorité à résoudre. Tout ce 
qu'on peut accorder, c'est qu'à un certain moment il se serait 
constitué, daos certaines localités, comme Trente, Iglau, Frei- 
berg, des foyers plus intenses que les autres d'où ce droit mi- 
nier traditionnel, après avoir subi certaines transformations, 
aurait rayonné sur des contrées plus ou moins étendues et 
plus ou moins éloignées. C'est dans ce sens qu'il faudra dé- 
sormais orienter les recherches si l'on accepte la solution à la- 
quelle nous sommes arrivée 

Nous n'avons pas à examiner ce| côté du problème qui ne 
rentre pas dans notre sujet et qui d'ailleurs excède notre com- 
pétence; nous laissons ce soin aux auteurs qui ont publié et 
commenté, dans de savantes monographies, le droit minier de 
telle ou telle cité ou de telle ou telle province. Nous leur de- 
manderons seulement de soumettre- la question à un nouvel 
examen et de rapprocher ces divers statuts de celui d'Aljus- 
trel. A notre avis, c'est par celte comparaison minutieuse que 
l'on pourra arriver à établir une classification chronologique 
vraiment solide. 

La seule question qui nous reste à examiner est celle de sa- 
voir comment la coutume romaine des mines a pu être trans- 
mise au Moyen âge. 

On peut supposer que cette coutume a été apportée en Occi- 
dent parles mineurs de la partie orientale de l'Empire romain 
oi!i elle n'avait pas cessé d'être en vigueur. Nous savons en 
effet par les constitutions du Code Théodosien citées au chapitre 
précédent que, vers la fin du iv* siècle et au commencement 
duv% de nombreux mineurs de Thrace s'étaient réfugiés soit 
dans rillyricum soit dans l'île de Sardaigne (1) ; ce mouvement 
d'émigration a pu continuer après les invasions et la chute de 
l'Empire d'Occident, car les frontières n'étaient pas infranchis- 
sables et les émigrants devaient être assurés de trouver un 

(1) Suprày p. 69. Daos son commentaire da statut d'Iglesias, le comte de 
Vesme (p. LXXXVII) suppose que ce qui attirait les mineurs dans cette tle, 
c'est quMl y avait là des mines privées prospères dans lesquelles ils pou- 
vaient exercer leur profession plus librement que dans les mines impériales; 
c'est une conjecture ingénieuse, mais ce n'est qu'une conjecture. 
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boQ accueil chez les envahisseurs qui avaient besoin d6 leurs 
services. D'autre part, on s'expliquerait ainsi l'abondance de 
ces statuts miniers dans les pays qui sont les plus voisins 
de l'Empire d'Orient et qui jalonnent pour ainsi dire la roule 
qu'auraient suivie les émigrants ; la Hongrie, la Bohème, la 
Moravie, la Carinthie, le Tyrol, la Saxe. Enfin l'absence de 
documents de ce genre dans les autres pays d'Occident, la 
France, l'Espagne, la Grande-Bretagne, pourrait être inter- 
prétée en ce sens. 

Mais cette hypothèse soulève un certain nombre d'objec- 
tions. Rien ne prouve que la propagation de la coutume mi- 
nière se soit faite de l'est à l'ouest plutôt qu'en sens contraire ; 
d'ua autre côté, la condition des mineurs, telle que nous la 
dépeignent les lois du Code Théodosien, était tout à fait misé- 
rable dans l'Empire d'Orient (1) et ne saurait être comparée à 
la situation privilégiée que leur reconnaissent les statuts du 
Moyen âge. 

Aussi serions-nous plutôt porté à croire que la coutume mi- 
nière s'est maintenue sur place, dans l'Empire d'Occident, 
après les invasions, c'est-à-dire qu'après cet événement les 
mines ou une partie d'entre elles ont continué à être exploitées 
selon les anciennes règles. 

Pour justifier cette manière de voir, il faudrait prouver que, 
sur un point quelconque du territoire, où est appliqué l'un des 
statuts du Moyen âge, il existait antérieurement une exploita- 
tion romaine qui a duré jusqu'à la chute de l'Empire d'Occi- 
dent. Malheureusement nous ne sommes pas en mesure d'ap- 
porter cette preuve directe, qui serait sans réplique, mais nous 
pouvons y suppléer en groupant un certain nombre d'indices 
favorables à la thèse que nous soutenons. 

S'il est impossible de prouver qu'il y ait eu des mines ro- 
maines à Friesach, à Iglau, à Freiberg, à Massa (2), il n'en 
est pas de même pour Trente et pour Villa de Chiesa en Sar- 

• {\) Suprà, p. 69. 

(2) Pour Massa, nous renvoyons aux deux monographies citées par Opet 
qui nie l'origme romaiae, admise par Arndt (p. 18) : Galli, Storia di Masta 
maritimaj 1875; Gabrieili, Storia deU'antica citla di Massa^ 1881. Ces deax 
auteurs n'ont pas trouvé trace d'exploitation minière à l'époque romaine et 
dans le haut Moyen âge. 
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dûgoe : divers noms de lieu relevés par Téditeur du Codex 
WaugiaDus prouveot l'exisieuce cerUtioe de mioes romaÎDe» 
dans le Treotin (1) ; quaoi à la Sardaigoe, cette île était célè- 
bre par la richesse de ses mioes meatiooQées encore au V4* siè^ 
de (2). Oa peut citer encore d'autres pays où les ancieDHaf 
mioes romaines ont continué à être exploitées après les inra^ 
sions : le Brisgau (3), les Pyrénées et en particulier les mioe^ 
derÂriége (4). Si les documents miniers de ces pays ne nous 
font pas connaître explicitement le régime adopté, c'est peut- 
être parce qu'on aura jugé inutile de reproduire les usages tra- 
ditionnels connus de tous les intéressés. La continuité résulte 
d'ailleurs de ce fait que, d'une façon générale, les méthode» 
techniques d'exploitation sont les mêmes au Moyen âge qu'à 
l'époque romaine (5). 

EnQn l'examen attentif du texte des statuts de l'époque mé^ 
diévale nous fournit, croyons-nous, un argument nouveau eo 
faveur de notre hypothèse. Le statut de Massa débute par 
deux chapitres qui reproduisent en substance tout au moins 
les règles contenues dans la première partie de la nouvelle tablée 
d'Aljustrel ; de plus, nous avons constaté déjà (6) que le cha- 
pitre XL dUglesias reproduisait les dispositions des §§ 6 et 7 

(1) R. Kiok eo ciLe des exemples probants dans son introduction màx sta- 
tuts mioiers de Trente. 

(2) Rutilius Numalianus, Itin. 1, 315, 354; Sid. ApoUio., Carm. 5, 49. — 
€ou8 le règne d'Athalaric, les mines de Lucanie sont exploitées selon les 
Tègles indiquées par Pline (Cassiodore, Var. IX, 3), ce qui implique le main- 
tien de la tradition romaine quant au régime juridique. Toutaio, BulMîn M 
-la Société des Antiq. de Fr., 1898, p. 138. 

(3) Gotlieio, Wirtichaflgeschichte, l, 583, 638. Zycba, Das Recht, etc., 
p. 36. 

(4) H. Duclos, Histoire des Ariégeois, 1886, V, p. 523. En particulier le 
régime des mines de Rancié me paraît dériver d'une source romaine ; on ne 
peut pas s'expliquer autrement le droit d'exploitation exercé de temps inuné^ 
morial par les habitants de huit communes et qui a été définitivement con- 
sacré par la loi de 1893. Je crois qu'une étude sérieuse des documents que 
nous possédons à ce sujet confirmera mon opinion et achèvera en même 
temps de démontrer que la coutume des mioes existait ailleurs qu'en A:De- 
magne, au xii» et au xni* siècle. Il y a là le sujet d'une très intéretsaite 
monographie pour nos mines françaises. 

(5) Le fait a été constaté par tous les ingénieurs qui ont étudié les exploi- 
tations romaines, Simonin, Daubrée, de Lauuay, Léger, etc. 

(6) Suprà, p. 84. 
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de rinscriptioa portugaise. On peut eQ coaeUre évideanoeoi 
que ces statuts ou ceux d'où ils dériveat ont été copiés sur uo 
règlement romaÎQ analogue à celui d'Aljustrel. Or, riea de 
plus simple à expliquer, si ToQ suppose, avec nous, que ce sooi 
les tables affichées daos la mine romaine du lieu ou d'un lieu 
voisin qui ont servi de modèle aux rédacteurs des statuts. Du 
moment qu'il est établi que des règlements de ce genre 
existaient dans toutes les mines d*Occident, pourquoi ne 
pas admettre que c'est à eux plutôt qu'à des textes apportés 
de la partie orientale de l'Empire qu'ont été empruntées 
les dispositionir de nos statuts qui ont un caractère romain 
indéniable? 

Quelle que soit l'idée que l'on se fasse de la manière dont 
s'est opérée la transmission au Moyen âge de la coutume mi- 
nière des Romains, il est hors de doute, ainsi que nous Ta vous 
établi plus haut, que cette transmission a eu lieu. Mais on 
peut se demander si les Romains sont les véritables auteurs de 
cette coutume ou si, au contraire, ils ne l'avaient pas reçue 
eux-mêmes d'autres peuples. 

Il paraît certain que le peuple romain, jusqu'à la conquête 
des premières provinces, ne s'est pas livré bien activement à 
llndustrie des mines et de la métallurgie : on ne trouve guère 
de vestiges de l'exploitation minière en Italie dans la première 
période de son histoire, et nous allons voir que son vocabulaire 
technique en cette matière est formé pour la plus grande par- 
tie de mots étrangers : le nom de l'un des métaux, le cuivre 
(cupnimyCyprum), en fournit une preuve éclatante. 

Bien que nous ne connaissions que très imparfaitement la 
régime minier des Grecs, il n'est pas douteux que les Romains 
aient largement puisé à cette source. En effet, ils ont emprunté 
aux Grecs le mot essentiel désignant à la fois les mines et les 
carrières, metallum, {léra^Xw, ainsi que les termes caracté* 
ristîques ecbôlae, IxpoXoéîsç, pittacium, TctTxdfxtov , scauria, 
(TX(i)pia. 

Ce n'est pas tout : on trouve dans le règlement imparfaite- 
ment connu des mines du Laurium, qui date du iv® ou du 
II® siècle avant notre ère, une partie des dispositions contenues 
dans le statut d'A.ljustrel du u® siècle de notre ère : la conces- 
sion des puits sous la forme d'une vente, la distinction entre 
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les puits anciens et les puits nouveaux (1). Il semble même qu6 
le droit du concessionnaire, en Grèce, fût perpétuel et trans* 
missible aux héritiers; mais cette opinion, qui avait prévalu, 
jusqu'ici, est maintenant discutée (2). 

Quoi qu'il en soit sur ce dernier point, il n'est pas douteux, 
que les Romains sont tributaires des Grecs pour l'art des m ine^ 
et de la métallurgie, en particulier pour le régime juridique 
minier. 

11 est vraisemblable qu'ils ont également fait des emprunts 
de même nature aux Carlbaginois, célèbres par leur habileté 
comme mineurs, et auxquels ils ont succédé en Sardaigoe et 
dans la péninsule ibérique, pays dont la richesse minérale était 
connue et exploitée de temps immémorial. Mais dans quelle 
mesure s'est exercée l'influence punique, c'est ce qu'il est im- 
possible de préciser dans l'état actuel de la science (3). Nous 
nous bornons prudemment à relever les termes techniques 
que nous trouvons dans Pline et dans les inscriptions d'Aljus- 
trel et qui ne paraissent pas être d'origine latine, et nous 
les livrons aux méditations des philologues. A eux de nous 
dire quelles sont les influences étrangères qui se manifestent 
dans ces expressions, 

Pline emploie les termes suivants : agoga, ar7*ugia{A), balux 
{ballîica^ Code Théod.), corrugus^ gangadia, obrussa {obryzum, 
Cod. Th.), palaga ou palacuma^ segulilum, talutatium (aux- 
quels on peut ajouter les noms des divers métaux) ; à AljuslreU 
on relève les mots nouveaux : ecbolae^ laiisîae{^), ostile^ pitta^ 
ciarmm^recisamina, rutramina, sçaurarins, testarius{6),terna- 
gus^ ubertumbtis. 

Ainsi, l'inscription nouvelle d'Aljustrel, qui nous a permis de 

(1) ArdailloD, Les mines du Laurion dans Cantiquité, 1897, p. 166; on y 
relève aussi les traces de TexisleDce de compagnies (p. 186), 

(2) ArdailloD, p. 188. Nous avons signalé plus haut (p. 40) la disposi- 
tion pénale édictée contre ceux qui abattaient les piliers dé soutènement qui 
est empruntée, elle aussi, au droit grec. 

(3) Pline, ff. naL^ 33, 96, ne cite expressément comme étant panique que 
le nom du puits Baebeîo. 

(4) Cf. Steiermark Urk., I, n» 20 {en 923) ; quod aruzi dicitur, 

(5) Dans le Quercy» laousero désigne encore la dalle. 

(6) Ce terme est employé dans une inscription africaine récemment décou- 
verte. ,-.;.'•'"'.. 1 :j 
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raltacher d'une façon certaine la coutume des mines du Moyen 
âge au droit romain du ii» siècle de notre ère, nous reporte 
maintenant jusqu'au droit grec en vigueur au iv^ siècle avant 
notre ère et nous autorise à envisager, sans trop de témérité, 
rhypothèse d'origines plus lointaines encore et à remonter 
jusqu'aux premiers débuts de l'histoire. Grâce à ce précieux 
document épigraphique, nous avons sous les yeux le plus 
admirable exemple de longévité connu d'une institution juri- 
dique importante, qui s'est perpétuée pendant plus de deux 
mille ans sous sa forme coutumière, sans se transformer en loi, 
jusqu'à la fin du Moyen âge. C'est la conGrmation éclatante 
d'une théorie nouvelle très séduisante d'après laquelle il y 
aurait, à côté du droit romain savant, consacré par la législa- 
tion ou par les formulaires des praticiens, un droit populaire 
très vivant, tout comme il y a eu une langue vulgaire, le ro- 
man, à côté de la langue littéraire, le latin (1). Désormais 
quand nous serons en présence d'une institution juridique 
d'origine inconnue en vigueur sur un point quelconque du 
territoire de l'ancien Empire romain, nous sommes avertis 
que, même en l'absence de tout texte juridique romain qui un 
confirme l'existence, nous devrons y regarder de près avant 
d'en faire l'attribution à tel ou tel peuple envahisseur. 



(1) Voyez lé très intéressaDt article de Enrico Besta, La persistenza dal 
Diritlo volgare italico nel medio evo, Revista di Legislazione ComparatOy 
1905, p. 1 et suiv. 
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I. — Documents miniers de Trente (*). 

lo nomine patris et filiî et spiritus sancli. Âmeo. 

Principalem nostram magestatem non solum arrnîs décora* 
tam, sed eciam legibus, taudamentis, postis et institutionibus 
oportet esse armatam, ut utrumque tempus et bellorum et pacis 
recte et juste possinaus gubernare, et Fridericus princeps tri*- 
dentious io omnibus suis negociis victor existât^ et non soluno 
la hostilibus preliis, sed et per légitimes tramites calumnian- 
cium iniquitates expellat, et fiat tam juris reiigiosissiœus^ 
quam victis hostibus triumphator. Quorum utramque viam 
cum summis vigilibus et summa provideacia aûQueute Deo 
bene perQctet (2). 

236. Caria ficti et racionum episcopi ab illls qui utuntur 
crzentaîia. 

In nomine dni. Brève recordalionis pro futuris temporibus 
ad memoriam retînendum. 

Henricus Ersingar et Riprandus de Telve et Trintinus Cova- 
lat et..., super hoc ab argentariis qui soient appellari silbrarii, 
electi Domine et vice ipsorum silbrariorum, promiserunt dno 
venerabili Alberto, tri dentine sedis episcopo, omni anno per 
duos terminos in eleccione episcopi, quod quilibet bomlnum 
dabit sibi : duo talenta dev Vuhre, duo talenta der Xaffar, 11 

(1) Reproduits d'après le Codex Wangiams, publié, avec une introductioQ 
historique, par Rud. Kiok dans les Fontes rerum austriacarum, IL Abtheil, 
V, Bandy Wien, 1852, p. 430. Ce recueil a été commencé par Friedrich von 
Wangen, évêque de Trente (1207 à 1218), et continué par ses successeurs. 
Pour le D* 236, dous avons adopté la lecture de Schwind-Dopscb, AwgewàhUe 
Urk, Q. 12. Nous renvoyons pour le commentaire aux ouvrages de Jos. voo 
Spergeg et de Zycha cités en tôle du cbap. IV. 

(2) Ce préambule est visiblement calqué sur celui des lostitutes de Justi- 
nien. 
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talenta der Wassar qui sibiœet ipsi lavât, Wassar qui suo 
œagistro lavât I talentum, quilibet smellç II talenta, quilibet... 
talenta, quilibet Kener tam carbonariorum quam aliorum qui 
in monte laboraverint X solidos dare débet; quibus solutis 
omnibus, mons ipsis, omnibus, lam pauperi quam diviti, com- 
munis esse debeat; excepto eo, quod si eorum alîquis foveam 
foderit et ad lucrum devenerit, ipse se cum episcopo aut cum 
gastaldione ejus pacisei debeat melius quam potuerit^ et hoc 
modo ipsi silbrarii libère et sine omni côntroversia^ debeant 
morari, laborare, ire, venire in monte et in civitate et ubicum- 
que voluerint, et debeant esse immunes ab omnibus placitis, 
oneribus sive muneribus, eo tamen excepto, ut si aliquis illo- 

rum aliquem offenderit et aliquis conqueritur, quod ante dn 
episcopum aut ante suum gastaldionem, sive ante eum cui 
commiserint, racioni stare et riacionem facere et satisfacere et 
bannum secundum offensam, quam intulerint, debeant persol- 

vere. Si vero dns episcopus, necessitate imminente, ab ipsis 
subsidium aliquod exigeret, ipsi ei subvenire et amminiculari 
debeant, si voluerint; sin autem noluerint aut non potuerint, 

dns episcopus exinde eos coercere non debeat. Et sic ipsi sil- 
brarii nulli subjacere debeant nisi episcopo ; sed dns episcopus 
silbrarios manutenere, protegere, defensare et tueri debeat ab 
omni homine et in omnibus eorum negociis, et in sua tutela, 
defensione et proteccione esse debeant, salvo tamen honore 
imperii et episcopi et tocius episcopii et tridentine ecclesie 
in integrum. Quia sic eorum fuit voluntas. 
Actum est hoc exislentibus et residentibus ipsis silbrariis 

Tridenli in curia, sedente autem suprascripto dno episcopo, 
in fenestra que est proximior muro scti Blasii in summitate 
scale, per quam ascendilur de choro scti Vigilii ad eamdena 
capellam Scti Blasii, féliciter. Laudamentum hoc ab ipsis di- 
cendo : sea, sea, sea, est confîrmatum. 

Anno dominice nativitatis mill. cent, octuag. quinto, die 
domenico octavo exeunte marcio indiccione tercia, etc. 

237. Carta laudamentovum et postarum episcopi factorum in 
facto arzenterie, 

Anno dni mill. ducent. VIII, indic. XI, die jovi XII exeunte 
mensejunii. In reffîtorio monasterii scti Laurencii, sito non 

longe a civitate Tridentina. Presentibus : dno Perrone et dno 

Martino capellano, canonicis tridentinis, dno Balderico de 

Tusculna, lacobo de Calavena, causidicis, dnoMusonedeDosso, 
Zanellode VillazzanOjWicomario Rambaldi, PeregrinoAdhunii 

Enrico de Porta, Rudolfo rubeo, Witoldo dni Milonis, Andréa 
de Burgo novo, Wicardo juvene, Ambrosio gastaldionibus; 
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Oeboldo filio Amiki de Dosso, Federico de Âlblano, Eorico de 
Bolzaoo, Vastenato, Wielando, Maoelino de Burgo novo, Con- 

rado de Platis, Roderigo Ati, dao Marquardo de Bargo dovo, 
Walterio ferrarii, Laudulfo de Porta auriola et aliis pluribus. 

Ibique dns Fridericus d. g. sancte Tridentine ecclesie elec- 
tus, habite consiîio suprascriptorum wercorum et aliorum 
sapientium et boDorum homiDum clvitatis Trideriti, ordinavit 
et proprio ore coDÛrmavit et io perpetuum observari j usait et 
in publicuoi redegi et autenticari imperavit, super facto et ia 
facto arzenterie sui episcopatus et rotarum et aliorum labore- 
riorum ad factutn arzenterie pertinentium. 

Quod nullus wercus, qui parlem habet ad montem arzenterie 
de cetero de facto montis vel de aliqua questione, qui ad fac- 
tura arzentarie pertioeat, debeatconquerinisi tantum dnoopis- 
copo vel ejus gastaldionibus, et de querimoniis predictis gas- 
taldiones in civitate et alibi in sua gastaldia faciant libère ra- 
cionem et quicumque per fraudem vetaverit coram eis esse et 
raclonem sub eis facere, incidat in penam C solidorum, et ea 
soluta, racionem per eos faciat. 

Item omnes werci qui habent rotas, et qui ad rotas arzen- 
tarie laborant, debeant habitare in civitate et amodo cives tri- 
denlini esse, et qui contra fecerit, libras nomine pêne soivere 

teneatur dno episcopo et plus, ad ejus voluntatem. 

Item jubemus quod de cetero omnes werchi, qui per fictum 
voiuerint laborare ad rotas aliorum wercorum liberam habeaot 
potestatem laborandi. 

EgoErcetus,dni Friderici romanorum imperatoris notarius, 
interfui et JU9SU doi episcopi scripsi. 

238. Carta etc. (comme au n"* précédent). 

Annodni mill. ducent. VIII indic. XI die jovis XII exeunte 
junio (même préambule qu'au n« précédeht). 

Quod de cetero nullus soivere présumât precium alicujus 
vene ad montem, neque in montem arzentarie aliquis présumai 
bareitare, sed tantum in civitate teneantur bareitare omnes; 
nisi forte ad laborerium, ubi trahitur aqua, que non potest 
dimitti pre multitudine sque trahende vel alicujus xenkelochi; 
ibi si bareitavcrint, non teneantur, eJt hoc sine fraude, et qui 
contra suprascripla fecerit, venditor vene, amittat venamillam 
venditam et precium illius amittatur, et emptor bannum X 
librarum solvat. 

Insuper jubemus quod nullus portet venam aliquam ad vil- 
las, et quicumque illam portaverit, ei vena auferatur; et qui 
acciperit, illam habeat, et domus in qua fuerit inventa, III li- 
bras per bannum solvat; sed, solito more, vena in monte ven- 
datur. 
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Item si aliqois supra diem domiaicum vel aliter venam frau^ 
dulenter io nocte vendiderit, emtor venam amittat et X libras 
pro baDDo Dostro, venditor C solidos, quos si solvere nequierit, 
per ipsum moDtetn excorietur. 

Item si aliquis partem habet in monte arzentarie et major 
pars sociorum suoriim voluerit ibi laborare, precipimns quod 
omnes socii ilIiuslaboreriiteDeanturbareitare, et si quiseorum 
per XV dies non bareitaverit et raitungum tenuerit laborato- 
ribus, ipso jure cadat ilte a sua parle laborerii illius, et pars 
illa totaad alios socios illius laborerii omnes deveniat, et exinde 
quiète ipsi illam possideant. 

Insuper volumus quod si aliquod dorslagum apparuerit a 
modo in antea in puteis vel laboreriis aiiquorum, et occasione 
illius aliquod inde apparet discidium, quod laborerium illad 
relinquatur ab utraque partç, donec ils illa sedabitur per gas- 
taldiones nostros ; et si quis contra fecerit, penam XXV libra- 
rum incurral. 

Insuper ibidem omnes werchi de consensu prememorati dni 
episcopi electi inter se statuerunt quod si aliquis wachum ali* 
cujus laborerii dévasta verit, in amissionem pêne manus incurrat. 

Decernimus eciam, quod de cetero nullus tabernarius nec 
ferrarius ad montem commorancium in pignore accipiat, nec 
alio modo, ferros, funes, segas uec aliquid aliud quod perti- 
neat ad puteam vel laborerium aliquod nisi a scafiatore putee 
vel laborerii illius illa pignora accipiat ; quod si contra fecerit^ 
rem sine precio restituât et III libras de pena emendet. 

Si vero aliquis rotam vel aliud aliquid de laborerio alicujus 
dolo vel fraude devastarerit seu furtive abstulerit X libras 
nomine pêne solvere leneatur. 

Item censemus quod nullus homo in monte habeat proprium 
manualem, nec ad rotam, nisi solus wercus qui X libras solvit 
pro ficto ; et tantum unum manualem concedimus ad procu- 
randum ejus négocia. 

Si vero aliquis fictum episcopi aufugerit, vel per fraudem 
denegaverit, teneatur injuplare, et qui pro illo ficto se dege- 
ra verit, verberetur per civitatem. 

Ego Ercetus, etc. 

239. Carta laudamentorum et postarum facta in monte ar%en- 
tarie. 

Anno dni mill. ducent. VIII, indic. XI, diejovisXIIexeunle 
mense junii. In reffittorio, etc. 

Presentibus : dno Musone de Dosso, Jacobo de Calavena 
causidicis ; Zanello de Villazzano, Wicomario Rambaldi, Pe- 
regrino Adhunii, Enrico de Porta, Rudolfo rubeo, Wiloldo 

dni Milonis, Wicardo juvene et Ambrosino gaslaldionibus ; 
Geboldo Amiki, Federico de Albiano, Enrico de Bolzano, Vas- 
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tencrfo, Wielando, Mamelioo de Bargo dovo, Zanelo de Vil- 
îazzano, Conrado de Platis, Rodegerio Ati, Margaardi de 
Burgo Dovo, Walterio, ferrarii, Anzo Crotenbachi, Concio 
Trullarii, Johanne Aldigerii, Wiganlo de Bargo novo, Trintino 
de Soitenxac, Adelprelo Plaxaro, Enrico de acto Genesio, 
Milo Moce, Goalo Spicevot, Dielemaro de Burgo novo, Gozal- 
c.ho Wiebaro et aliis multis. 

Ibique dns Fridericus, etc. 
. Quod nullus de cetero deneget alicui vel aliquibus laborato- 
ribus raituûgum auum quando fictum episcopi colligitur, iD 
fraudem; vel solvat, vel curu gastaldionibus se coDCordare 
debeat; et qui coatra fecerit, bannutn XXVlibrarum solvat et 
mhilominus bareitare teneatur. 

Item statuimus quod de cetero aliquis dod sit ausus capere 
aliquam presam, niai fuerit x passus una separata ab alla; et 
si quis contra fecerit, L iibras nomine pêne dno dare teneatur. 

Item si quis partem vel puteam ceperit et illam per unum 
passum vel minus duxerit et postea per XV dies dimiserit, 
quod eam non laboret, exinde quicumque illam inlromiserit et 
laboraverit sua sit et sine placito et molestatione aliqua. 

Item si quis ignem in aliqua putea posuerit, vel laborerio 
vel aquam fraudulenter intus vergerit, contra statuta montis, 
L Iibras fisco nostro emendare teneatur. 

Inhibemus etiam omnibus ta m laboratoribus quam aliis 
déferre ensam, lanceam, cultellum cum puncta et omnia alla 
fraudulenta arma in aliquo dorslago, quod 8at in aliqua putea, 
vel laborerio, in bannis X librarum. 

Diclmus insuper quod si xencatores alicujus xenkelochi vel 
iaborerii pervenissent ad montem vacuum et appareret eorum 
xafetum fore detruncatum, quod debeant laborare in Falum- 
berg, nec alicui alii concedimus aliter laborare in Falumberg, 
nisi utsuperius diclumest, nec eciam xafetum alicujus detrun- 
care. Quicunque contra fecerit L Iibras fisco nostro emendare 
téheatur et totidem nostris gastaldionibus et XXV Werchis et 
alias XXV cui passus fuerit damnum. 

Insuper, si xencatores alicujus laborerii invenerint parietem 
suum itadurum, c^uod intus transire non valeanl, trahant se ab 
una parte; quod si nequierint, laborent in Falumberg, donec per- 
senserint se esse zosum (1) ab illa pariele, et postea xenkent 
zosum ; et hoc omnia faciant de concilie wercorum montis, et 
si in his suprascriptis fraudem adhibuerint, in suprascriptam 
penam incidant. 

Insuper illam eamdemque polestatem damus his qui pre 
multitudineaqua laborare vel xencarenon possunl; et si frau- 
dulenter egerint, illam eamdemque penam solvant. 

(1) Kiak : mis pour ingiù. 
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insaper volurnus, quod si aliqai laboratores ventum ioveae- 
riot, cuQd eorum ferris quiète et paciQce illud apertum dimit- 
taDt; et quicumque illud claudere presumpserit, in çupra- 
scriptam penam incurrat, et pena prestita nihilomious veatus 
aperiatur et apertum pjBrmaneat nisi de coasensu partiutn et 
utrorumque laboreriorum et socioruai remaoeret. 

Ego Ercetus, etc. 

240. Exemplum exauthentico relevatum. 

DieXniexeuQtemadio. lûTridentiDoapucejarium sciTigilii* 

Preseotibus : dno Moscardino, dno Odolrico episcopi Al- 
berli, Choanzo, Ribaldo, Henrigeto notariis et aliis. 

Ibique dos Gandulfinas et dos Pelegriaus de Portala, dos 
CoQradus de Piatis, etc. 

Çuprascripti omaes et alii decivibus Trideoti talem postam 
et ordioamentum ac statutum feceruDt, ut hic iuferius legitur, 

et quatn postam dus Fridericus d. g. Tridentine ecclesie epis- 
copus et regalis aule vicarius et legatus ex ore suo coQfirmavît 
etiaudavit supra palatium Trideoti. 

Quod si aliquis se io alienis partibus seu laboreriis mentis 
arzentarie intromiserit et illum ia veritate inventum fuerit, 

L libras deaariorum Veronensium duo episcopo et gastaldiooi 
dare debeat, et si qod habuerit uude solvat, montem feruirare 
debeat et damuum datis domiaîs putee reQcere debeat et eis 
XXV libras dare. 

MGCXIlï indicione prima. 

Ego Brazebellus S. palàcii oot. iolerfui et rogatus scripsi. 

241. In Christi nomioe. Adqo a nativitate ejusdem dus 
n. Jesu Christi mill. CCXIII iudic. prima, die VJ, exeuute 
madio. Tridenli apud ecclesiam scti Vigilii sub cellario. Pre- 
seotibus, etc. 

Cum multe questioaes et discordie apparuerint iuter duos 
de actufo Vace ex una parte et illos qui partem habent io labo- 
reriis dai Gandi et dai Gaadolfiai et Odolrici Maji et suorum 
sociorum, ad eas decidendas (les gastaldioues ducoasentemeot 
des parties et cum coûsilio wercorum et aliorum boQorum 
hominum ont élu des arbitres qui out rendu ia sentence sui- 
vante :) 

Quod primus xurfus qui est in capite caroegi versus manum 
dexteram, illi de actufo recte uUra cum passata fuerit aqua 
debent tune procedere ante se cum caroego, et deinde plus 
quam potuerint per voudum et per plénum et in majori altura 
quam potuerint debeut ire. 

Item laborerium Gandi et Odolrici et societatis sue non débet 
laborare sentam que venit versus actofum ubi dorslagum 
est, etc. 
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Item nullus xurphus seu laborerium a V passibus per latam 
taoi ab una quam ab alia vel ante non debeaût xencare seu 
laborare, supra carowegum, etc. (Les contre veoants sont frap- 
pés d'une amende de 300 livres. 

242. (fin avril 1214). 

Testes : dns Bertholdus de Wanga, etc. — Anno dni M 
ducent. XIV indice, secunda, die domenico XI exeunte aprili. 
— In Tridento, in palacio episcopalus. 

Ibique dnus Federicus perconsilium dominorum wercorum 
qui ibi aderant et aliorum civium talem postam et ordinamen- 
tem fecit ut infra continetur, scilicet super wercos et labora- 
tores moncium arzenterie tridenline et super rolas et furnos 
ad laborandum argentum ad rotas, tali modo : 

Quod nullus homo vel homines de cclero debeant mutuare 
denarios alicui homini vel hominibus pro quibus denariis ipsi 
homines sint astricti dare et vendere suam venam et non aliis 
hominibus vendere possint^ Et qui contra facerit prd uno- 

quoque debeat emendare ipse dno episcopo X libras dena- 
riorum veronensium et penasoluta deinde stare et durare 
debeat. 

Item talem postam dns episcopus fecit : Quod de cetero 
esse debeant quattuor werki, scilicet socii affidati, ad unam 
rotam de arzentarie et non plus ; et qui fecerint contra, emen- 
dare debent episcopo X libras denariorum veronensium. 

Item talem po'stam prenominatus dns episcopus fecit super 

furnos de rolis de arzentaria episcopatus tridentini cum con- 

sitio dnorum wercorum : quod werki, qui laborant argentum ad 

rotas, a proximo festo nalivitatis dni n. venture et deinde in 
antea non debeant laborare ad unam rotam nisi tantum cum uno 
furno, et non cum duobus furnis, et si voluerint laborare cum 
duobus furnis ad unam rotam et laboraverint, quod illi werki 
qui laboraverunt ad unam rotam argentum cum duobus fur- 
nis, debent et debeant dare et solvere fictum ipsi dno episcopo 
et suis successoribus pro duobus furnis, propterea quod dixit 
non esse in usu rotam habere nisi tantum unum furnum pro 
unaquoque rota ad laborandum argentum, nisi a parvo tem- 
père in za(1); et qui werki laboraverint ad unam rotam argen- 
tum cum duobus furnis et non solverint fictum per duos fur- 
nos, solvant penam L librarum denariorum veronensium 

dno episcopo, et, pena soluta, deinde in antea dictam postam 
stare et durare debeat. 

Et duo brevia in uno tenore scripta sunt. Ego Conradinus 

(1) Kink : mis pour m Zà. 

Mis. s 
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dni Henrici Romanorum imp. notarius interfui et rogatus 
scripsi. 



il. — Documents miniers de Zezzen (Carinthie) W, 

655 (vers 1185) (2). 

1d Domine Patris et Filii etSpiritus saoctî omnium Chrisli 
Gdelium presentium et futurorum memorie commendetur 
qualiter ego Isenricus abbas Âdmuntensis communi consilio 
fratrum nostrorum fodinam illam Zezzen quam dicunt aquati> 
cam, quam quidam frater noster prêter volunlatem et manda- 
tum nostrum et fratrum nostrorum hominibus quibusdam pre- 
cipitanter assignaverat elaborandam et quam nos proinde ex 
mandate domini archiepiscopi et judiciaria sentenlia sed et fa- 
miliari postea inter nos et eosdem viros coniventia sine 
omni conditionis interpositione ab eis in mauus nostras resi- 
gnatam obtinuimus, predictis viris pacte et forma subscripta 
assignavimus. Quia igitur XVI sint partes in ipsa fodina, de 
ima quaque debitur nobis singulis septimanis vas unum. quod 
dicitur chubli, et insuper nona pars totius questusabsque nos- 
tris sumptibos et décima pars de jure domino episcopo. Si ma- 
jor solito fuerit ibi questus et acquisitio non tamen pFus da- 
bunt; sin autem adeo parum acquisierint quod nist duo 
tantum chubelin de qualibet parte fuerint acquisita, tune non 
dabunt, sed quicquid insuper fuerit elaboratum,dabuntpredic- 
tum institutum. 

Partium illarum XVI, unam nos a quodam Gozwino rede- 
mimus uno talento quam frater noster elaborabit. Si quis so- 
ciorum eorundem ebdomadam unam neglexerit ibi laborare, io 
sequenti duplum expensarum restiluet, et si in tercia^similiter 
omiserit, dimidiam oqarcam dabit, et frater noster intérim ex- 
pensas ad opus dabit. Si in quarta quoque per ordinem neglexe- 
rit, penitus excludetur et nobis pars illa libère cedet. 

Si quis etiam partem suam, paupertate vel alia occasione 
cogente, vendere voluerit, prius fratribus nostris eam proponat. 
vendendam; si emerit (?), bene, sin autem, vendatcui voluerit 
ea ratione qua et ipsi susceperinl; si pro V marcis vendiderit, 
dimidiam, si pro X, integram, si pro XV, talentum nobis per- 
solvat et de manu noslra recipiat(3). 

(1) Reproduits d'après J. Zaho, Urkundenbuch des Herzoglhum$ Sieiermarh 
I, Graz, 1875. Od en trouvera le commeulaire dans Touvrage de Zycha. 

(2) Abt Ismrik von Âdmoot verschafTt seioem KIoster ein gewisses enlfrem- 
(letes Bergwerk. am Zezzen bei Freisach wider zuruck, vergabt es and regelt 
dessen Zinse an das Stift (Note de l'éditeur). 

(3) Autres formules au n» 679 texte et note. 
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NuUi etiam de fodina illa teoeatur respondere nisi nobis, 

prêter decimam dni archiepiscopi unde suo roagistro mdntîs 
respondebuDt. Si quando ad eos pro re et adiutorio petendo 
miserimus, si Deuâ gratiam suam eisauxerit, decommuninobis 
pro sui possibilitate succurent, et quando dos Frisacum vel 
super Zessem venerimus, xeniis suis oos houorabunt. 

In DuUa parte fodine laborabunt nisi in ea qusrm aqua prius 
obduxerat. Si aliquis repertus fuerit qui partem nostram frau- 
daverit vel presentibus scriptis obviando nos infestaverit, a 
jure suo penitus cadat et pars sua nobis cedat. 

Hujus rei testes sunt : dominus Reginwardus vicedominus, 
Lintoldus enconomus (?), Walchunus, Eglolfus, Henricus. 
Petrus, Wescego, Pertholdus, Wallherius. Nomina magis- 
trorum fodine haec sunt; frater noster de Zezzen, Henricus 
magister montis, Cbunradus, Stephanus,Gozivinus, Arbo Hen- 
ricus, Herwicus, Waldmannus, WoIfkerusetWernherusunam 
partem, Rapoto, Godfridus, Ditmarus. 

679 (en 1186). 

Notum sit omnibus qualiter ego Isenricus abbas Admunten- 
sis etc. consilio meliorum et discretiorum fratrum nostrorum 
fodinaro illam nostram super Zezzen, quam illuvies aquarum 
superducens inutilem reddidit, magistro montis Reimberto et 
Wulfingocuidam etsociiseorumquosipsi assumpserint, colen- 
dam dimisi, eo pacto, ut nona pars totius questus absque sumptu 
nostro nobis ab omnibus illis communicatoribus persoivatur. 
Décima pars domino archiepiscopo ex jure dabitur. Et sic eis 
assignavimus, ut quamdiu elaborare ibl potuerint, nullominus 
exinde pellantur vel alienentur. Sic etiam ab omnibus eis lau- 
datum est ut quicunque ipsorum absque herede decesserit par- 
tem suam monasteris sancti Blasii pro sainte anime commil- 
tat (1). Annuatim etiam de novem partibus due marce 
dabuntur ab omnibus fratri nostro qui est supra Zezzen ad 
sublevandam viam. 

III. — Statut de Massa maritima (Toscane) (2). 

l, -^ De modo et forma ponendi fossas de novo, 
Inprimis statuimus et ordinamus quod quicumque voiuerit 
de novo ponere aliquam foveam artis ramerie in distrittu et 

(1) Cf. Steierm. Urh, II, 55 (1212) : ejus pars cédai in proprietalem reli- 
quorum sociôruro. Cf. eod II, 142, — Codex dipl. zur, Gesch. Cur-Rhœtiens, 
J, D. 166 : et partem nec societatem debent dare alicui de istis venis sine 
parabole isti domioi vel ejus missi. 

(2) Reproduit d'après le texte de Fr. Bonaini qui Ta publié pour la pre^ 
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jurisdictioDe Messane civitatis, liceat ei pooere ipsam fove^in 
et singnare singQo crucis. Quod singnutn po^tquain fuerit po-: 
'situm, per très dies laboratorios tantutn stare et vaiere debeat 
et durare. Et iotelligatur siognata nisi fuerit laborata et subter 
terratn missa per médium bracchium. Ita tamen quod si positor 
dicti siDgoi infra predictos très dies in diclo ioco non labora- 
verit seu feceritlaborari, predictum singnum extunc non valeat 
nec teneat ullo modo et ab omoi jure quod habebat ibidem ra- 
tione dicti siogui extuuc cadere debeat omai modo. Et si infra 
scriplos très dies postea suprascriptus ibi laboraverit seu fece- 
rit laborari, hedificando et abbocando dictum singnum, et ste- 
teritper unum mensem et très dies postquam dictum hedificiuna 
et abbocamentum fecerit in dicto Ioco seu fieri fecerit, quod ia 
ipso non laboraverit seu fecerit laborari, extunc privetur omni 
jure a se acquisito et habito, ratione vel occasione aliqua in 
predictis. Et hoc idem intelligatur de foveis et buctinis noQ 
varcatis usque ad montem driclum, qui et que retornarentur 
ab aliqua persona, etc. 

II. — De eodem. 

Item statuimus et ordinamus quod quicumque posuerit vel 
singnaverit de novo aliquam foveam dicte artis ramerie in ali- 
quo Ioco vel monte districtus et jurisdictionis Masse, ubi ap- 
paruerit vel in antea fuerit de novo (apparuerit) aliqua rameria 
vel argenlaria que esset in aliquo Ioco autpossessione alicujus 
persone private, liceat unicuique et possit ponere et singnare 
ibi foveam secundum formam superius denotalam et eam labo- 
rare et habere absque contradictione alicujus persone vel loci; 
ita tamen quod de dicta possessione vel Ioco fiat et fîeri debeat 
mendum sive restauratio eidem cujus fuerit dicta possessio 
sive locus a communitate sive partiariis dicte fovee sic posite 
et signate^ ad dictum infradictorum trium magistrorum curie, 
considerata bonitate sive valore loci sive possessionis predicte 
infra octo dies post factam inde inquisilionem dicti magistri 
ab eo cujus locus .extiterit vel possessiones supradicte ; et ut 
supra dictum est, dominus capitaneus populi faciat obser- 
vari. 

XL — Qualité?* fovea admictens tempus debeat retomari. 

Item statuimus et ordinamus quod quicumque habuerit ali- 
quam foveam artis ramerie vel alterius cujuscumque metalli 
(ei ita dicat per totum constitutum ubi dicit « artis ramerie ») 
(Facta suprascripta additio A. D. MGCXCIV) in districtus et 
jurisdictione Masse, que sit varcata ad montem drictum, et 

mière fois en 1350 dans VArchivio slorico italiano. Appendice t. VIII, n® 27 
sous le titre: Ordioamenta super arte fossarum ramerie et argeotarie civitatis 
Masse. Carlo Milaaesi y a joint un vocabulaire des mots techniques.' Ce 
précieux document D*a pas encore été Tobjet d*une étude approfondie. 
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sleterit per unutn annum et très dies quod ipsam foveam noD 
laboraverit seu laborari fecerit : ex tuDC perdat et perdere 
debeat omne jus quod habebat seu videbalur habere in dicta 
l'ovea taœ intus quam extra, occasioue alicujus iaborationis 
quam fecisset seu fieri fecisset io alia vel aliqua alia qualibet 
ratione, etc. 

Et credatur jurameuto deouotiaûtis, et habeat quartam 
partem baaui. 

XIV. — De partiariis fovearum suam partem non laboran- 
tibus. 

Statuimus et ordinamus quod quicumque, sive sit perfecte 
etatissive DOD,habeat vel habebitaliquam partem in aliqua fovea 
posita in districta Masse, et partem suam non laboraverit seu 
fecerit laborari, et dod solverit partem contingentem sibi de 
expeosis pro sua parte dicte fovee,magisteretportitorsive alter 
eorum debeat requirere infra unum meosem priusquam fovea 
fueritreacordata ipsum partiarium cum cartanotarii, ut dictam 
suam partem laboret sive laborari faciat sive solvat partem 
suam diclarum expensaruro, vel preslet ydoneam vel fidejus- 
soriam cautionem de solvendo expensas dicte sue partis factas 
et facieudas predictis portitori vel magistro vel alteri eorum 
ab iode ad Vill dies post dictam requisitionem. Et si neutrum 
lecerit, sua pars remaueat commuuitati dicle fovee. 

Si vero dictus parliarius personaliter non inveniretur vel 
non fuerit in Massa vel districtu ut possit persooaliter requiri, 
requiratur ad domum in qua consuevit morari cum carta notarii 
per predictos magistrum vel porlitorem vel alterum eorum alta 
voce et per preconem communis ad sonum tube, et etiam per 
ipsum preconem simili modo super gradibus palalii communis. 

(Défense de vendre une part de fosse à une personne qui 
ne serait pas soumise à la juridiction de Massa, à moins que 
celle-ci ne donne caution pour le paiement de sa part dans 
les dépenses. Addition de 1298). 

XXXVIIl. 

...Et quod super predictis ponantur cu&todes secreti sin- 
gulis annis de mense ianuari, et babeat quilibet denuntians 
quartam parlem banni. 

LXXX. — De requUitione facienda super furtis artis argen- 
tarie. 

LXXXI. — Quomodo puniantur commictentes fraudem vel 
furtum in dicta arte. 

... pena librarum xxv denariorum puniatur. Et in dicta arte 
ad laborandum non recipiatur post modum ullo modo. Et 
nulla persona acquirat sive conducat sive retineat talem per- 
sonam in dicta arte ad penam solidorum C denariorum. 

LXXX II. — De pena facientis furtum ad foveas. 

(La peine est de L ou C deniers selon la valeur de la chos& 



106 APPENDICES. 

volée; au cas où le voleur ne peut payer la somme, oo lui coupe 
une maiu). 

IV. — Statut de Valle di Chiesa (Iglesias) 
enSardaigne(^). 

XI. — Di potere ripigliare et segnare hottini. 
Ordiniamo que qualuuqua persona segaerà o mectera alcuno 

boctino canale o cautioa debbia essere defesso de la Corle 
per quelli che segnato Tae giorni tre; et posasi riofrescare uoa 
volta dal di iouansi che sie segoato. Et questo possa lavorare 
lefeste persuodifense per non perdere suo ragione, cioè quello 
che l'avesse segnato — Et di ciô in alcuno di li suprascripli 
di bandorigiati a quelle che facto avesse segnare o segnato 
avesse lo rinfriscamento non perdano la loro ragione ; et quella 
rinfrescatura corra di tre et non piô, siche intra lo rinfresca* 
mento et la segnatura siano di VI. Et se non io lovorasse, o 
no* lo facesse da indeinnansi lavorare, la possa daindeinnante 
ripigliare chiunqua vuole (intendasi ripigliare ad monte, et 
non per roettitura in grembo); et quelli che lo ripiglia, lo 
debbia lavorare et bonificare continuamente, si corne é usansa 
di lavorare li boctini; et se non lo lavorasse o lavorare facesse, 
lo possa ripigliare quiunqua vuole da inde al terso die che lavo- 
ratonon fusse. Et se contra facesse, cioè colui che l'avesse lasato 
di lavorare et litasse a a quiunqua lo ripigliasse o ripiglialo 
Tavessi, pachi per ogni volta marche uno — lo litatore. Et 
quiunqua persona segnasse o mectesse o facesse segnare o 
mectere boctino in alcuna piassa di fossa overo in capanna 
d*alcuna fossa, debbiala lavorare mesi tre almeno continua- 
mente lo suprascripto boctino; e se v*avesse capanna, che la 
debbia fare per la fossa di cui fusse la capanna cosi buona a 
suoi spese, cioè di colui o di coloro che avesseno messo o facto 
mettere lo suprascripto boctino in quello luogo là dove li par- 
sonavili de la dicta fossa volesseno. Et se licte ne fusse di 
ciô, debbiasi fare la dicta capanna in quello luogo et cosi sofl- 
ciente come parrà a li measlri del monte o a la maggiore parte 
di loro, infra di XV overo infra uno mese, ad arbitrio delli 
maestri del monte, etc. Et chi mectesse lo boctino, si debba 
fare piassa di suo et non debbia partire la piassa de la fossa. 

XII. — De poterre segnare bocteni et canali pressa alli vicini 
passi VIL 

Ordiniano che chalunqua persona segnerà alcuno boctino 

(1) Reprpduit d'après le texte publié par le comte de Vesme dans Hiflorias 
patrix Monumenta, t. XVII, Toriao, 1877. L'éditeur y a joint un commeD- 
taire détaillé et a réédité avec le coacours de Bonaini le statut de Massa au- 
quel il a ajouté ceux de Sienne. 
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o caaale o cantina lo debbea segoare et ponere a lungi del suo 
vicino a passi septedi sodo almeao, etaddiricto passo di brac- 
cia ire ; et che contra facesse, cioé que lo mectesse o ponesse 
pio presso, perda le segno et cio que iavorato avesse cioé vena 
et miouto, et sia del pio proximo viciao, et lo segao sia 
morlo, etc. 

XIll. — Di diffendere li botini di XV. 

Ordiniamo che ciascuoo boctiuo, cantina et dorgomeDs, 
possa che sie dificiata, et ciascuno canale che sie a coverta 
UDO passo, et lo boctino sia socto passo uno lo meno, siano difesi 
per li suoi parsoaavili giorni XV, et da inde innansi lo possa 
ripigliare chiunqua vuol^ se non vi si lavorasse ; et quelli che 
lo ripiglia si lo debbia lavorare continuamente, et se non lavo- 
rasse si lo possa ripigliare chiunqua vuole per segoo morlo da 
inde al lerso die : et tucto questo appaja scripta per lo scrivano 
delli maestri del Monte, cioè la ripigliatura. Questo aduncto, 
che se lavorasse tanto che misorasse corbelle di vena due o pio^ 
che sia difeso per le suoi parsonavele, non essendo Iavorato 
quanto sono difesse li fosse che anno dato diriclo di corbelle 
(lue o pio. 

XL. — Délie parsonaviii que franchino ii loro parte infra 
lo termine. 

Ordiniamo quaqualunquapersooa avesse parte in alcuna fossa 
— que non avesse allora facto vena infine in corbelli due o pio, 
debba francare le suoi parte infra di XV che sie richiesto per 
lo messo de la Corte in mano del maestro o scrivano o allro 
ricoglitore de soma, la quale richiesta appaja scripta in di li 
acli de la Corte; et se non francasse infra li suprascripti di XV 
perda le suoi parte et siano di quelli que lo facesseoo richie- 
dere o possane far quelle que si vuole ; neentendimeno lo 
parsonaveli sia tenuto di pagare la francatura infino al di che 
sie rechiesto. Et se avesse vena che si potesse pagare, non 
perda le parle; si veramente che le dicte vene si debbiano 
fare stimare a li stimatori del monte; e non possane perdere li 
parte di tanto quanto vale le vena : et da inde inanti faccia 
richiedere e duri la richiesta per di XV e queste cose siano 
scripli in su li acti de la Corte et facciasi lo stimo aile spese di 
celui que de dare la franchatura. 

LU. — Die non cavare vena di notte. 

Ordiniamo che nessuno carratore ne molentajo debbia ne 
possa carricare alcuna vena ne necta ne lordo in alcuna parte 
di nocte tempore; et chi contra facesse, pena infine in libre 
XXV d'Alfonsini minuli auuo del Signore Re di Ragona, con- 
siderato la qualità del facto. 
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V. — statut d'Iglau (Moravie) W. 

IV- — Jura montium et montanonim. 

I. — § 1. Slatuimus, udquidquid urborarii de consilio jura- 
torum Igiavensium in rnootibus vel io stollonibus aliquibus 
concesseriol, vel dederint, sub sigillé eorum et urborariorum, 
ratum habeatur absque ulla quaeslioDe. — § 2. El ubicumque 
mons vel stollo învenlus vei elaboratus fuerit, de jure habebit 
in eo, quod dicitur haûgende vulgariter qUartum dimidium 
lanei, et in eo, quod dicitur ligbende, unum laneum alti- 
tude et profundum in aequali statura — § 3. Si quis autem 
novum montera invenerit, mensurenlur ei septem lanei ex 
utraque parte, domino régi unus ex utraque parte, burgensi- 
bus unus. — § 4. Inventores vero mentis dabunt his qui men- 
surant montera vu solides brèves. — § 6. Hanc taraen mensu- 
rara in bis praemissis condicionibus quilibei novus mons 
obtimebit (2). 

II. — § i. Si montis inventer meatum suum a concessore 
jure débite susceperit, licet alii circa ipsuni raetaliura inve- 
niant, vel habeant, taraen priraus meatuum susceptor jus 
suum obtinebit, in eo videlicet, quod meatus ejus a jqralis 
primo, secabilur. — § 2. Sed si meatus ejus mensura dignus 
non fueril, extunc secundo meatuum susceptori, vel tertio in 
eodem rainere laborantibus eodem jure, que primo, secabitur 
meatus. — §3. Etquicumque iilorum plures foveas in fundo 
factas per amfraclus contiguatas habuerit : si laborantes con- 
tra ipsura carere noluerint, jus et ille, qui eo loco urborario- 
rum, ipsuffl compellent jurameolo in raedio inslruraento, quod 
dicitur Runboura, praeslito obtinere quod illum meatum ex 
tali fovea susceperit et per hoc obtinebit quod jurati secent 
meatum suum. — § -4. Et si jurati supar fidem recepeript, 
quod in profunditate et in slollone taie metallum viderint et 
reliquerint quod sit mensura dignum et examinatum, super 
omnes expensas casae detad minus una calefactio unum fer- 

(1) Reproduit d'après le texte publié par Herm. Jirecek, Codex jùris Bo- 
hemici, t. ], d. 39, p. 82, Vienne, 1889. Nous avons adopté la version B 
qnoique plus réceole que la leçon A, parce qu'elle est plus développée, en 
tenant compte des corrections de Zycba dans son grand ouvrage Das bôo- 
musche Bergrecht des Mittelaliers auf Grundlage des Bergrechts von IglaUy 
Vienne et Berlin, 1900. On trouvera dans ce traité un commentaire détaillé du 
texte et une bibliographie complète. 

(2) Jirecek fait commencer le chap. II à ce §. Zycha le place à la fin du 
cbap. 1, en le faisant précéder d'un § 5 ainsi conçu : Ilem quicumque labora> 
uerit in meatu in eo quod dicitur slollo, et metallum invenerit, mensurabuo- 
tor ei de ipso ioco, ubi metallum invenerit, VII lanei et jus alioram mon- 
cium. 
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tonem : extuDC mensuram, sicut dictum est aDte, debitam 
obtiDebit. — § 5. Item quilibet mons mensuratus XVI areas 
de jure obtinebit. — § 6. Item quilibet mons in vu ianeis 
ad minus très foveas, iû quilibet laneo très acies, in qualibet 
concessione unam aciem pro jure suo requirit, nec ulterius 
compellalur. — § 7. El haec jura serventur in novis montibus 
in stollonibus non hereditariis. — § 8. Item quicumque labo- 
raverit in latere unius stollonis non bereditarii, et metallum 
invenerit, mensurentur ei de ipso loco inventionis metalli VII 
lanei ad jus aliorum monlium. — § 9. Si vero ex consensu 
et scitu porectoris meatuum et montium aiiquis laborare 
incoeperit, in eo quod dicitur stollo, et metallum invenerit 
ab illo loco mémo ipsum per très laneos et dimidium ante 
eum et post eum impedire potest. 

m. De stollonibus hereditariis. — Item mons vel stollo, qui 
mensurati luerinl, et poslea deserti visi fuerint, sexdiebusdo- 
minicis proclamari debenl, ut bi, quorum montes fuerint, iabo- 
rent in eis ; si vero Vil die dominicolransacto non inventi fue- 
rint laborantes, extuncurborarii assumptisjuratis proclamâtes 
montes ascendant, et si ipsos désertes invenerint, urborarii 
montes illos libère porrigere possunt cui volunt absque omni 
impedimeuto. 

IV. Modus obtinendi stollonem. — 1 1. Tali autem modo 
stollo hereditarius jus suum obtinebit : si cultor stollonis 
aquaeductum, quod vulgo Wszzerseige dicitur, sui stollonis 
rationabiliter elaboret, et foveas suas débite modo purgaverit, 
etinfra anni spatium ad quantitatem unius mensurae, quod 
Claffter dicitur, in capite stollonis sui laboraverit, et hoc de- 
monstrare testii)us poterit : extunc stollonem suum omni jure 
obtinebit. — §2. Item si quis mons alium montem per aquam 
impediverit, judici et magistro montis tribus diebus prononcie- 
tur; quibus finitis, si non fuerit interceptum,mons impediens, 
impedito monte approprietur justitia requirente. — § 3. Item 
si quis in stollone, de consensu judicis, et magistri montis, 
sive porrectoris meatuum laborauerit et ad mensuratum mon- 
tem, sive ad laneum civium pervenerit, et ibidem laboralores 
invenerit : sine consensu eorum non transibit. — § 4. Si autem 
consenserint ad mensuram unius Lachter transeat,salvo tamen 
jure suo^ videlicet quantum ipse in laneo civium eum stollone 
suo super se secaverit, et quantum eo lucri habuerit, absolute 
tenebit. — § 5. lia si prius in praedicto laneo fuerit laboratum 
in medio etiam lanei super profundius sedebit. et quidquid 
lucri ferro mediocri subtus se conlrahere poterit, ad usus suas 
cedet. — I 6. Item si burgenses postmodum stollonem suum 
necessarium habuerint, vel quicumque alii, quartam partem 
expensis suis elaborans obtinebit. — § 7. Item ubicunque 
mons meosurandus fuerit, impediente laneo civium quod ad 
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minus ires laneos et dimidium obtinere non poterit : praedicta 
mensura novl montis îa métis lanei civium sumat iaitium, et 
sic meDsuram debilam obtinebit VH laneorum ; postea domino 
régi duo, juratis duo meusurentur. — §8. Si autem iafra duos 
montes mensuratos novus mons inveaiatur, et debitam men- 
suram obtinere possit, scilicet omnium laneorum, tune men- 
suretur; et, si habita mensura, aliquid superfuerit, scilicet 
duobus laneis civium qui dicitur Oberschar, ad usus cedat 
civium — § 9. Item si quis, ut dictum est supra, de consensu 
judicis, et juratorum, et porrectoris montium, stollonem ini- 
tiaverit, et alter superveniens ante ipsum extra débitant men- 
suram trium laneorum et dimidii per alium stollonem, vel per 
quamcumque foveam, prier metallum invenerit: datis testibus 
et examinatis causis mensuram VII laneorum prier obtinebit. 

V. De mensura angulari. — § 1. Si circa aliquem montem 
vel stollonem; in ea parte, quae dicitur Hangundez aut Ligun- 
dez, metalium inventum fuerit, de quo sil dubium, utrum in- 
fra mensuram VII laneorum vel extra fuerit, et inter utrosque 
cultores suboriatur concertalio de illo métallo oblinendo : eligi 
debent très honesti viri, qui nec hiis nec illis in partibus com- 
municent, et quarlus ex parte urborariorum, et hi quatuor in 
cespite superius mensuram angularem déférant et justa dis- 
cernant, si litem suborlam discutere possint. — §2. Quod, si 
fieri non poterit, oportebit,quod circa profundius illi duo mea- 
tus continguentur per anfractum, et illo anfractu per dictes 
quatuor electos mensura trahatur aogularis, et secundum eo- 
rum judicium illorum cultorum concertatio terminetur, — § 3. 
Medio autem tempore, tam noui metalli inventores, quam alii, 
pro métallo laborent, quod tamen reservari débet sub custodia, 
ut quibuscamque jure per saepe dictos electos adjudicatum 
fuerit, illi obtineant, lite omni posttergata. 

VI. — § 1. Item civitatisiglaviensis jus extat, utquidquid in 
montibus circumquaque contigerit, judex montis in causis par- 
vis judicare habet. — i 2. Si autem quisquam vulneratus fue- 
rit, vel interfectus, judex montis, gladiis aut cultellis tantum 
acceptis, alias omnes causas civitati ressignabit judicandas. — 
I 3. Item quidquidjurati montis, juramentis suis, judici et ju- 
ratis civitatis praesentaverint (1), obtinebit efQcaciam. Item 
urborarii in aliquo stollone hereditario sine consensu et scitu 
cultorum magistrum montis non instaurent. 

VI. — Table d'AIjustrel découverte en 1876. 

Bien que nous ne possédions pas encore, pour la Table dé- 
couverte en 1906, tous les renseignements désirables, notam- 

(1) Zycha : confirmaverint. 
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meDt un fac-similé accompagné d'une description minutieuse, 
comme c'est le cas pour la Table trouvée en 1876 qu'a si bien 
décrite E. Hubner dans rjEp/^^mms ep/^rap/iica et ensuite dans 
ses deux éditions du Corpus, nous croyons qu'il est possible 
dès maintenant, grâce à la reproduction photographique pu- 
bliée par M. Gagnât dans le Journal des savants et aux détails 
nouveaux fournis par M. Cuq dans son mémoire (p. 86, 91, 
9^), de préciser le caractère de ces monuments épigraphiques 
et d'indiquer le lien qui les rattache Tun à l'autre. 

Ainsi que l'avait supposé M. Gagnât, la nouvelle Table a 
bien été trouvée, comme l'ancienne, dans les mines d'Âljustrel 
sous une couche de scories. Elle a 77 centimètres de haut, 55 
de large et 1 d'épaisseur; les dimensions de l'ancienne étaient 
72 centimètres de haut, 53 de large et 8 à 13 millimètres d'é- 
paisseur. Si la nouvelle Table est complète à la Gn, comme 
l'ancienne dont le côté droit seul est brisé, ce qui nous a fait 
perdre de 20 à 30 lettres environ à chaque ligne, on voit 
qu'elles étaient à peu près de la même dimension. 

Rappelons à ce propos que M. Schulten a noté récemaâent 
(Klio^ 1967, p. 201) que les documents relatifs aux saltus afri- 
cains étaient gravés sur des pierres ayant les mêmes dimen- 
sions. Cette mesure serait-elle appliquée aussi aux règlements 
des mipes du fisc? 

La nouvelle Table porte à sa paHie supérieure la lettre T ; 
M. Cuq, qui signale le fait, n'en donne aucune explication ; 
on sait qu'au bas de l'ancienne Table, à gauche, on lit le chiffre 
III. A supposer que cette lettre T (ne serait-ce pas un F?) ne 
soit pas un numéro d'ordre, il n'en faudrait pas conclure que 
le nouveau document se composât d'une seule Table ; ainsi 
que nous l'avons fait observer, il est certain, d'après la dispo- 
sition de Vadresse, qu'il y avait une table à gauche de celle 
qui nous a été conservée et il est probable qu'il y en avait une 
ou plusieurs autres placées au-dessous des deux premières. La 
disposition paraît avoir été tout autre dans le document de 
1876 où les Tables devaient être placées horizontalement et se 
lire de gauche à droite. 

La Table de 1876 était gravée sur ses deux faces et portait 
le même texte, particularité inexplicable, si Ton songe qu'elle 
devait être fixée sur une paroi ainsi que le prouvent les trous 
pratiqués en haut et en bas; la nouvelle Table n'est gravée 
que d'un côté et on ne nous dit pas si elle est percée de trous. 
En outre celle-ci n'a point de titres comme Tancienne, les di- 
vers paragraphes sont séparés par un espace vide d'une éten- 
due variable. L'ancienpe Table était divisée en chapitres (1. 8. 
51 : hoc capite legis), non la nouvelle (§ 2 bac lege) ; celle-ci 
n'a que 46 lignes, l'autre en a 53 avec une douzaine de lettres 
de plus à chacune (91 au lieu de 78 en moyenne). 
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Celte comparaison entre les deux Tables confirme Topinioa 
exprimée dans ma première étude qu'elles n'ont pas pu maté^ 
riellement faire partie du même monument. Sans doute, au 
point de vue paléographique, j'ai reconnu, après M. Gagnât, 
qu'il y avait entre elles une grande ressemblance ; mais il n'y 
a pas lieu de s'en étonner si l'on réfléchit qiie ia nouvelle Table 
a été gravée sous le règne d'Hadrien et que l'ancienne, d'après 
les éditeurs du Corpus, est très probablement de la fin du 
I" siècle. 

Les deux tables diffèrent plus encore dans le fpnd que dans 
la forme. La nouvelle, je crois l'avoir démontré, est la Loi des 
mines, la Lex metallis dicta mentionnée dans le § 9 de la Table 
de 1876. Celle-ci ne peut porter ce nom, car, dans ce cas, elte 
ne se citerait pas elle-même de cette façon. Quel était son 
véritable titre ? Pour la commodité du langage et afin de la dis- 
tinguer plus aisément de l'ancien texte, je l'ai appelée /^ loca- 
UoniS'Condxictionis, parce que, dans la Table conservée, il est 
question de la ferme des taxes et redevances. Mais cette Table 
n'est pas toute la loi; d'ailleurs le § 8, qui soustrait les ludi 
magistri au pouvoir du procurateur en matière de taxation, 
n'a rien à voir avec le fermage. L'expression lex locatianis- 
condnclionis est donc impropre; il faut trouver autre chose. Je 
crois que la lex dont la table de 1876 nous fait connaître sur- 
tout la partie relative aux locationes, avait pour objet, dans 
son ensemble, Torganisalion du territoire des raines d'Aljastrel 
en une sorte de commune administrative et qu'elle était ana- 
logue, dans une mesure difficile à préciser faute de terme de 
comparaison, aux leges municipales concernant les colonies et 
les municipes. Telle paraît être aussi l'opinion formulée par 
Mommsen (C. J. L. II, p. 801) d'une façon, il est vrai, un peu 
vague et hésitante. Après avoir déclaré qu'il s'agit d'une lex 
fiscalis ab ipso imper atore.utpote metalliuipascensis domino, ei 
métallo dicta, il ajoute : subit autem ea quodammodo in locum 
legum earum quibus constituuntur coloniaemunicipiàque. Ainsi 
s'expliquerait la mention fréquente des fines et du territorium 
metalli, expressions qu'on ne retrouve pas dans la nouvelle 
table et qui marquent bien, comme je l'ai fait observer, la 
différence essentielle entre ces deux documents. 

Est-ce une lex data comme les leges municipales ou une 
lex dicta comme la lex horreorum (citée par Mommsen) et les 
leges saltuum ? Peu importe ; j'inclinerais cependant, par ana- 
logie avec ces dernières, à penser que c'est une lex dicta et 
que son titre devait être Lex teiritoris metallonim vipascen- 
sium dicta ou quelque chose d'approchant. 

Hâtons-nous d'ajouter que ces deux leges, différentes dans 
la forme et dans le fond, étaient si étroitement liées entre elles 
qu'on ne saurait concevoir l'une sans l'autre. Le jour même 
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oïl ToQ a voulu livrer à rexploilatioa les miaes du district 
d*AlJustre], il a été indispeasable de publier la loi organisant 
ce district et, en même temps. la loi fixant les règles de la con- 
cession et de Texploitation. Et, en effet, la Table de 1876 sup- ^ 
pose (dans les §§ 1, 7 et 9) le fonctionnementde la Lex metallis 
dicta. Comme cette dernière était toujours prête, puisque dans 
notre opinion, on se contentait en ce cas de copier la 
loi générale, le règlement-type, la création d'un district 
minier consistait donc essentiellement dans l'organisation 
administrative de ce district, c'est-à-dire dans la rédaction et 
la publication de la loi spéciale à cette région. 

Nous savons positivement que notre lex metallis dicta a été 
gravée sous le règne d'Hadrien; pouvons-nous conclure des 
observations ci-dessus que la Table de 1876 a la même date? 
Les épigraphistes les plus autorisés, nous l'avons dit, placent 
celle-ci à la fin du 1®'' siècle; si Ton se range à leur avis, on 
peut justifier l'écart de date entre les deux lois en disant que 
la loi spéciale n'a pas varié depuis son origine, tandis que la 
loi générale a été remaniée sous Hadrien. En ce sens, nous 
rappellerons que, dans notre premier article, nous croyons 
avoir démontré que le § 2 de la Table de 1906 a été soit modi- 
fié soit ajouté en entier par Hadrien. Dès lors la loi-type a 
dû exister avant cet empereur; on peut alors se demander si 
Hadrien a opéré ce changement au moment même où la pre- 
mière Table a été gravée, c'est-à-dire lors de la constitution 
du district minier d'Aljustrel ou bien s'il l'a fait postérieure- 
ment, ce qui aurait nécessité la gravure de nouvelles Tables 
pour la Lex metallis dicta. On adoptera Tune ou l'autre solution 
selon que l'on décidera que la première Table a été gravée à 
la fin du 1®' siècle ou sous le règne d'Hadrien (118-138). 

En ce qui concerne le texte de la Table de 1876, je me suis 
conformé en général, à la lecture et aux restitutions de Flach 
et du Corpus, 2® édition. Pour les restitutions que je n'ai pas 
adoptées, je m'en réfère à ce que j'ai dit au début du chap. IL 
A la l, 2, je propose de lire : quas proc (uratoris) metallorum 
itissu facie, de façon à distinguer ces ventes de celles qui sont 
faites directement, à l'amiable, par le procurateur, distinc- 
tion devenue nécessaire avec le texte de la Table de 1906. — 
A la t. 50, je préfère aerarias scaurias k aeris argentive, car 
rien ne prouve qu'il soit question ici des scories d'argent; en 
ce cas, il y aurait argenti aerisve conformément à l'ordre 
adopté /. 47. 

— Pour le détail des restitutions et pour le commentaire 
Voyez C. L L. Il, p. 788; J. Flach, La Table de bronze d'Aljus- 
trel, Paris, 1879; H'wschïeld, Die Kaiserlichen Verwaltungs- 
beamte^ p. 145 et suiv. Berlin, 1905. 
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Â. — M. Caq vient de pablier, dans les Mélangef Gérardin (Paris, Larose 
etTeniD, 1907), od commentaire délaiUé de la noavelle ioscription d'Âljustrel, 
sous le titre Un règlement administratif sur les mines au temps d'Hadrien (p. 87 
à 133). Je note surtout, dans cette étude qui correspond aux deux premiers 
chapitres de la mienne, les points sur lesquels il n'y a pas accord entre 
nous. On trouve, dans ce mémoire, des renseignements nouveaux sur la pro- 
venance et Tétat de la nouvelle Table ainsi que sur l'exploitation de lamine. 
Aucune divergence sur le texte dont M. G. ne donne pas la traduction. La /eâ;, 
dont M. C. n'indique pas le vrai titre, aurait été adressée au procurateur des 
mines d'Aljustrel par le proc, a rationibus^ mais ne serait pas son œuvre : 
les règles qu'elle contient n'ont pas été formulées pour un district spécial. On 
retrouve la distinction fondamentale que j'ai combattue (p. 33, n» 1) entre 
eolonusei occupator^ avec, je crois une certaine atténuation (p. 104, M. Cuq 
admet que le colonus, malgré le § 6, peut constituer une société), et l'opi- 
nion que la part de moitié attribuée au fisc dans les §§ 1 et 2 concerne le 
mioerai extrait et non le puits lui-même. D'après M. C, le § 2 signifie qu'Ha- 
drien, pour encourager l'exploitation des mines d'argent, aurait fait abandon, 
au premier acquéreur d'un puits argentifère, de sa part de moitié dans le mi- 
nerai, moyennant le payement de 4.000 serterces ^comme prix de sa renon- 
ciation. Enfin M. C. reproduit son interprétation du § 7 que j'ai discutée, 
p. 33. Je n'ai rien à ajouter à mes -observations sur ce point ni à celles qui 
ont trait au rôle 4^ l'a rationibus dont j'ai nié Tintervention ici comme dans 
les documents africains. 

Restent les autres questions qui en réalité se réduisent à une : y a-t-ii 
deux sortes d'exploitants, le colonus acheteur, et Voccùpatory ayant chacun 
un litre et des droits différents ? Après nouvel examen, je maintiens que 
cette distinction, en faveur de laquelle M. Cuq ne donne aucun argument, 
est inacceptable. 

Voici les preuves : 1° Les deux phrases du § !•' mentionnant, l'une l'oc- 
cupatoTj Tautre le colonus j ne visent pas deux hypothèses distinctes; la se- 
conde ne fait que compléter la première en y ajoutant la prime accordée au 
dénonciateur. Si l'on admet que la première phrase vise l'occupant, et la se« 
conde le colon, on est forcé de reconnaître que la prime n'existe pas au cas 
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où c*est l*occupaDt qai est dénoncé. 2"* Le sens naturel des mots répugne à 
cdtte distinction; colonut n'a jamais été syno.iyme dUcheteui ; au contraire 
Yoccupalor, étant assimilé par le document à un colon partiaire, peut légiti- 
mement être appelé colonus. 3» Si les deux qualités étaient distinctes les tex- 
tes déâigneraient toujours le colon et Toccupaot par leur nom au lieu d'em- 
ployer Tex pression vague qui (§§ !, 2, 3, 14, 17, etc.). 4^ Au § 11 colonus 
cujusque putei désigne certainement Porcupant; s'il en était autrement, il 
faudrait en conclure que ce dernier n'est pas tenu d'entretenir la mine en bon 
état. 5<> Les §§ 6 et 7, ainsi que je l'ai démontré (p. 31 ), forment les deux 
parties d'une même disposition ; or celui qui est appelé occupator dans le 
premier devient colonus dans le second. 6*" D'après le § 8 les coloni peuvent 
se vendre entre eux même les parts qu'ils ont achetées au flsc,ce qui suppose 
qu'ils peuvent en posséder d'autres acquises par une voie différente, c'est-à- 
dire par occupation. Ce sont donc des occupatores en même temps que des 
coloni. 70 Ajoutons que le § 7 admet que les coloni peuvent avoir recours con- 
tre des socii; il leur est donc permis de créer des sociétés minières, droit 
que le § 6 n^accorde expressément qu'à Voccupator. L*occupant ne se distin- 
guerait donc du colon qu'en ce quMl n'aurait pas le droit de céder sa parti 
Il faudrait un text<^ formel pour prouver cette restriction que rien ne justifie. 

Et maintenant est-il nécessaire de réfuter c<*tte deuxième- partie de la 
thèse de M. C. d'après laquelle la part de moitié appartenant au fisc serait 
la moitié du minerai et non la moitié du puits? Visiblement cette interpréta- 
tion hariiie des textes n'est qu'une conséquence de la distinction erronée 
entre Voccupator et le colonus; le premier n'ayant aucun prix à payer, là 
seule obligation commune qui pût exister entr^ lui et le colon ou acheteur 
devait consister dans le paiement du prix de la part de minerai réservée au 
fisc. Or, ainsi que nous l'avons démontré, il n*y a pas de colonus dans le sens 
d'acheteur, il n'y a qu'un occupant, appelé aussi colonus, qui, par la prise de 
possession, acqui rt la moitié du puits et qui est obligé d'acheter l'aatre 
moitié, propriété du fisc. C'est ce qu'expriment clairement les textes ainsi 
qu'il est fdcile de le démontrer. 

1° Le § \^f porte que, si l'occupant ne paie pas le prix {pretium), sa 
part {pars occupaloris) est confisquée et que le procurateur vend le puits 
en entier {puteum universum). Cet adjectif n'a aucun sens si Ton n*entend 
pas* par là que l'occupant a perdu, par suite de la confiscation, la moitié du 
puits qui lui appartenait et qui fait retour au fisc, lequel, dès lors, peut le 
vendre en totalité. La phrase suivante est encore plus explicite : prelium 
partis dimidiae ad fiscum pertinentis, c'est-à-dire évidemment le prix de la 
moitié du puits^ car, s'il s'agissait du minerai, on ne parlerait pas du pre- 
Hum ; on dirait, comme au § 5, pars dimidia venae (mot employé à la môme 
ligne). 2° Le § 2 est très net: putei ... quorum pretia ... ita ut perlineat 
proprietas partis quae ad fiscum pertinebit. Il s'agit bien aussi du prix des 
puits et le mot proprietas serait impropre pour exprimer le droit au minerai; 
il convient très bien, au contraire, au jus perpetuum, ou quasi-propriété de 
l'occupant sur la mine. 3° S'il s'agissait du minerai, la sanction serait hors 
de proportion avec la faute commise; on comprendrait encore la confisca- 
tion du minerai, mais comment expliquer la vente du puits en entier? 
40 Avec ce système on ne s'expliquerait pas que cette sanction ne fût 
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•pfitlqnée qn'aa débot de rentreprlse et qu'elle ne tdi pis reprodoite ail-* 
teuf 8, Dotamment au $ 8. 5* Ce paragraphe permet aux .colons de vendre 
fliliNtf parUt putê9rwn pM$ a fueo immni, quelles sont ces pirts si ce n'eit 
eeHee de moitié aequises par Voecupant t Bn dehors de ce cas, on ne troa- 
vera pas trace dans tonte la loi d'une rente de parts faite par le fisc. 

Qaaat à rinterprétation da § 2 par M. Guq, elle ne résiate pas à ane trir 
dnction littérale do texte et il est bien regrettable quM) ait négligé de lafairc^ 
It aurait tu qae poor acquérir «t la propriété de la part da fisc n» une doa-> 
ble condition était exigée de l'acquéreur : !• Ql[rir le prix fixé par le tarif 
{prêHvm puUo faeere) et 2® verner 4.000 sesterces^ S'il s'agissait d'ao- 
quérir la moitié du minerai, on ne parlerait pas du prix du puih; d*ailleura 
la production du minerai étant périodique et rariable; comment suppoeer 
qu'elle pût être évaluée à une somme fixe si faible, payable une fois po«r 
toutes ? D*après les ren^figoemeots qui ont été fournis à M. C, les traces dft 
puits argentifères de Tépoque romaine sont rares à Âijustrel et le minerai est 
peu riche ; aussi û*f exploite-l~on actuellement que le cuivre. Cette observa-^ 
tlon explique très bien pourquoi Hadrien avait baissé le tarif de ces puits et 
accordé aux occupants des facilités pour le paiement de la moitié de la 
part du fisc. 

B. — M. le profeftseur B. Kûbler, de Berlin, le savant éditeur des œuvrea 
juridiques de Th. Mommsen, après avoir pris connaissance de mon corn» 
mentaire de rinscription d'ÂIjufitrel, a bien voulu me communiquer ses pre- 
mières impressiond ; je crois de mon devoir, à mon tour, de faire part au 
lecteur de ces judicieuses observations en attendant que Tauteur, comme il 
ne le fait espérer, publie un article sur cet important document. 

M. R. est d'accord avec moi sur la plupart des questions que j'ai traitées, 
notamment sur la qualification de statut -type [N&rtMi'Statul) que j'ai attri- 
buée à la lex^ et qui lui paraît exprimée dans le mot forma du § 2. Il fait 
des réserves sur ma conception de la société minière qui y est décrite, tout 
CA m'accordaot qu'elle se rapproche plus de la société publique vectlgalienne 
que de la société privée de droit commun. Il me demande ensuite si je suis 
bien sûr que le colonug ne diffère pas de l'occttpa^or, ce qui m'a amené 
à m'expliquer avec quelques détails sur ee point dans la note préc^ 
dwte^ 

Btifin, et c'est là le point le plus intéressant à mon avis» M. K. me fait 
observer qu'au Code Théodosien le titre de metalHs (X» \9) fait suite an 
titre de tke$auri8 (X, 18), ce qui n'est probablement pas un pur effet dn 
hasard. Il me suggère l'idée qu'il y a un lien étroit entre les deux sojeta 
et que c'est la môme règle juridique qui paraît avoir été appliquée à l'un et 
à Tautre. Cette conclusion semble toute naturelle si l'on songe que c'est 
Hadrien, l'auteur de notre lex, qui a précisément légiféré en matière de tré- 
sor (ETist. Aug. vita Hadr, c. 18, Inst. Just. Il, 38). 

Il eflA bion vrai que, d'après les aatoritéa que cite M. R., ce serait Hadrien 
qpl aurait édicté cette règle que le trésor appartient pour moitié à l'inven^ 
lAHi et pour l'autre moitié aa propriétaire, e'est-à-dire, dans l'hypothèse qui 
I Qceu^^ au fisc Maie il n'est pas démontré que cela soit exact : Cal- 

Mis. 9 
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Jistrate (Dig. 49, 14,3 § 10), qui me paraît plus digne de foi que Spartiea 
et que les rédacteurs des Institutes, attribue formellemeat cette ianoyaticn 
(il. envisage tout spécialement le cas où c'est le fisc qui est propriétaire) aux 
divi frairefj c'est-à-dire à Marc-Aurèle et Lucius Verus. Son témoignage 
paraît confirmé parle silence de Gaiu& à ce sujet dans son commentaire.il, 
écrit du vivant d' Antonio; ce jurisconsulte n'aurait pas manqué de signaler 
la nouvelle règle si elle- avait existé à cette époque; on comprend qu'il Tait 
omise si elle est Tœuvre de Marc-A.urèle. D'autre part est^l bien certai|i 
que notre lex émane d*Hadrien? Dans l'article que j'ai publié dans la Hevue 
générale du droit (1907, p. 26), j'ai eonstaté que la Table ayait été gravée 
sous cet empereur, mais j'ai ajouté que le statut lui-même, d'après la rédac- 
tion du § 2, était très probablement antérieur, car on prenait soin de souli- 
gner dans ce texte, dont le style tranche avec le reste du document, le fait 
que l'empereur Hadrien avait modifié la lex sur un point. Cela ne revient-il 
pas à dire que ce n'est pas lui qui est l'auteor de cette {ej;? 

Or, si la lex melallis dicta est antérieure à Hadrien et si la législation que 
nous connaissons sur le trésor est postérieure à cet empereur, on ne sau- 
rait soutenir qu'Hadrien a appliqué celte législation aux mines. En outre, on 
remarquera qu'à une époque quelconque les règles, appliquées aux deux 
matières, ne sont pas complètement identiques. Sans doute, l'inventeur de 
la mine a droit à la moitié sinon de la propriété véritable de cette mine, 
tout au moins à la moitié d'une quasi-propriété (§ 2 proprietas)^ mais là 
s'arrête le parallélisme entre lui et l'inventeur du trésor. Ce n'est pas assu- 
rément dans la législation sur le trésor qu'ont été puisées, ces deux règles de 
notre statut : l"* l'occupant est obligé d'acquérir la part du fisc au prix fixé 
par celui-ci : 2» le fisc, même après avoir touché le prix de cette part, aura 
droit à la moitié du minerai produit par la mine. Ce sont là des anomalies 
juridiques que j'ai essayé d'expliquer (p. 44); à mon sens, il faut renon- 
cer à interpréter notre statut comme on ferait d'un passage d'une œuvre 
doctrinale. 

C'est un simple règlement administratif qui se borne à codifier des usages 
très anciens; il n'a aucun caractère scientifique; de là vient sans doute 
l'emploi de termes peu précis (colonus et occupalor pris l'un pour l'autre) 
ou impropres comme proprielas pour désigner le droit de l'occupant. 

Telles sont les raisons qui m'empêchent de me rallier à la solution sug- 
gérée par M. K. : pour dire toute ma pensée, je croirais plutôt que c'est la 
règle probablement très ancienne, admise en matière de mines, qui a été 
étendue partiellement au trésor et peut-être aussi aux cultivateurs qui défri- 
chaient les terres incultes ou abandonnées des saltus, par Hadrien ou ses 
-successeurs. Quoi qu'il en soit à cet égard, il y avait un rapprochement 
intéressant à faire entre ces deux législations et je remercie M. K. de me 
l'avoir signalé. 

C. — Aux documents cités p. 71, n. 1, il faut ajouter : Portai, Une mine 
de fer des environs de Lacaune {Tarn) au xve siècle (Bull. hist. du comité 
des trav. hist. et se, 1904, p. 445). Il s'agit de trois contrats miniers de 
1466; malgré la date, c'est, je crois, le document minier français le plus 
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intéressaot au point de vue qui nous occupe ; il n'y a aucune Irace d'influ- 
ence étrangère car on n'y trouve pas d'expressions techniques allemandes. 
Les exploitants appelés proprietarii ont un jus perpetuum qui est aliénable ; 
ils paraissent constituer des sociétés; le seigneur, le comte de Castres, 
perçoit une redevance de 1/15*. Par ees traits, comme par les détails de 
l'organisation administrative, cette mine se rapproche de celles de l'Italie 
que nous connaissons, et le règlement paraît d'origine romaine. Si, comme 
le pense M. P. (p. 448), elle était déjà exploitée à l'époque gallo-romaine, 
nous aurions là la preuve que nous cherchons (p. 89) du maintien sur 
place de la coutume minière des Romains. 



— Le Tour du MondCj n» 44, publie une bonne reproduction photographi- 
que de la nouvelle Table. La plaque est entière en haut, en bas et à droite ; 
elle est brisée à gauche. Elle est percée de trous, comme l'ancienne, en 
haut, en bas et à droite. A cause de la cassure, on ne voit pas si, à gauche, 
la bordure seule manque ou si c'est une plaque entière, pareille à la nôtre et 
réunie à celle-ci à la façon de deux feuillets d'un livre. A droite, la bordure 
est trop large et trop régulière pour admettre qu'il y eût une nouvelle table 
réunie à la nôtre. En somme cette reproduction paraît confirmer mon hypo- 
thèse que la ou les tables suivantes étaient placées au-dessous des deux 
premières. M. Burthe m'apprend qu'on n'a trouvé aux alentours aucun ves- 
tige de la construction à laquelle ces tables devaient être fixées par des 
clous; on suppose qu'il y avait peut-être là une fonderie, mais jusqu'ici on 
n'a trouvé l'emplacement d'aucuae de ces usines. 
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P. 17 texte et note 1 : Sar lepUtacium^ Voy. rinscriptioa de Coptos {Bull, 
corresp, hel., 1896, p. 170-176) citée par Guq, où ce mot désigne, d*aprèB 
P. Jouguet, la tessère portant reçu da ^pa^ement d'une taxe de douane. -« 
P. 31, 1. 14, lire : ceUes. — P. 13, 1. 16, Ure : §§ 2 et 8. — P. 33, 1. 2, lire 
opposée. — P. 38, 1. 19, /ire : 138 à 165. — P. 70, n. 3, lire : Bergwerkges- 
chichte.— P. 71, n.,1.5,/tre 1857 au lUu de 1847. —P. 79, 1. 26, lire: nûvi 
montes, — P. 85, 1. 35, ou lieu de : eertatnement, lire : sans doute. — P. 92, 
1. 24, ajoutez : Hûbner, an Corpi», p. 799, a dressé une liste plus complète 
des mots techniques employés par Pline; il manque à la nôtre : apitascus^ 
iatconium, urium, crudaria, galena, — P. 02, n. 6, ajoutez : inscription de 
Madaure, citée dans le rapport de À. Ballu, p. 37 (1907) : C. JuHus Victo-^ 
rinus teitarius parentibut fecit. 
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